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JUSTICE CIVILE 

COUR ROYALE DE PARIS (l" chambre). 

Présidence de M. le premier président Séguier. 

Audience du 30 juillet. 

MOUZAÏA (ALGÉRIE). — CONCESSION PAR SIMPLE ARRÊTE 

"^MINISTERIEL.— GÉRANCE HÉRÉDITAIRE. — FONDS SECRETS. 

Ce procès, remarquable par les étranges stipulations 
sienalées dans l'acte de société pour l'exploitation des mi-
nés de Mouzaïa, se représentait à l'audience d'aujour-
d'hui. On a vu, dans notre numéro du 25 juillet, les clau-
ses jusqu'ici sans exemple de l'institution d'une gérance 
sociale et d'une direction héréditaire dans les familles Hen-
ry et Montgollîer, et cette autre clause qui met à la dis-
position des gérans des fonds secrets pour une destination 
mystérieuse. 

On pouvait s'attendre que MM. Henry frères (Pancrace 
et Antoine), de Marseille, croiraient devoir répondre publi-
quement à la plaidoirie de M' Nouguier, avocat de M. 
Hambourg, rapportée dans la Gazette des Tribunaux du 
25 juillet. Us ont seulement fait publier une note, dont 
l'objet est de soutenir que l'acte, duquel ont été extraites 
les clauses ci-dessus rappelées, est resté à l'état de simple 
projet, que M. Rambourgn'a pu ignorer et n'a pas ignoré 
qu'il avait souscrit des actions de 100 fr. seulement, émi-
ses conformément à l'acte définitif du 16-20 juin 1845, et 
non des actions de 500 fr. chacune ; que les actions, 
quoique de 100 fr. seulement, avaient , à l'époque de 
l'acquisition faite par M. Rambourg, une valeur supérieu-
re à 500 fr., attendu que la mine est fort riche et que la 
baisse sur les actions n'est due qu'à la crise financière et 
à l'interruption de la route de la China. MM. Henry affir-
ment enfin que M. Rambourg n'aurait pas fait le procès, 
si MM. Henry, qui ont fait exécuter le transport du minerai 
de Mouzaïa à Alger, au prix de 40 f. la tonne, avaient con-
senti à charger de ce transport M. Rambourg, qui le solli-
citait au prix, de 80 fr. 

Aujourd'hui, M. l'avocat-général Poinsot a donné ses 
conclusions sur cette affaire, en présence d'un fort nom-
breux auditoire. 

On a donné à ce procès, a dit ce magistrat, des propor-
tions peut-être plus grandes qu'il n'en comportait naturelle-
ment. Il s'agit seulement de savoir si M. Rambourg et sa 
femme, qui signalent les clauses monstrueuses de l'acteprimi-
ttf, ont été trompés sur la nature des actions qui leur ont été 
cédées. 

Ce procès n'est pas le seul qui ait donné lieu à des attaques 
dirigées contre l'autorité; les bons citoyens, il faut en conve-
nir, n'ont rien à gagner à ces attaques; c'est pour nous un motif 
de plus de rechercher où se trouve la vérité dans cette causeNous 
sommes heureux de pouvoir dire que ce qui s'est fait ici s'est 
fait constamment et de tous temps, dans toutes les entreprises 
et dans toutes les concessions du même genre. Sans contreSit, 
on trouverait étrange que la critique reprochât aujourd'hui à 
Louis XIV et à Colbert d'avoir concédé gratuitement les mines 
d'Anziii. Ici, la concession a été pareillement gratuite, elle est 
emphytéotique, sorte de stipulation qui tend à ménager les in-
térêts de l'Etat. Il est nécessaire, en Algérie, de faire ces con-
cessions gratuitement, afin d'y attirer des colons et des capi-
taux. J 

Dans l'espèce, la concession n'a pas eu pour base les magni-
fiques conditions promises par les rapports des ingénieurs ; 
et, sans faire ici nulle comparaison, n'ût-il pas été désirable 
qu il en eût été de même pour ces mines de Saint-Bérain, dans 
lesquelles le spéculateur qui les exploitait a réalisé de si im-
menses produits? Quant aux mines de Mouzaïa, le gouverne-
ment était bien averti, tout était connu, la concession devait 
«ire faite à des conditions favorables ; les spéculateurs s'atten-
daient à extraire des mines des montagnes de Mouzaïa , qui 
n ont pas 200 pieds et qui avaient été enlevées par Mgr le duc 
« uneans, du cuivre, de l'argent, de l'or; mais il leur fallait 
lettre la pioche dans ces montagnes pour établir des sentiers 
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500 francs chacune, prix d'émission , en autant de coupons 
de 500 francs, afin que Mmt Rambourg, qui faisait ce place-
ment et qui destinait ces actions à ses enfans, pût les dis-
tribuer suivant le mérite de chacun. 

M. l'avocat-général induit des termes de lacorrespondance que 
Rambourg et sa femme n'ont entendu souscrire que des ac-
tions d'une valeur de 500 f. chacune, et non des actions de 100 
francs seulement, avec 400 f., en outre, de prime pour les ven-
deurs ; il conclut à la confirmation du jugement, en faisant ob-
server que ce jugement eût pu être rédigé avec plus de sévé-
rité, et ne pas se borner à établir un doute sur les termes du 
marché, lorque, de la part de MM. Henry, il ne pouvait pas 
y avoir de doute possible. 

Après une courte délibération, la Cour, adoptant les mo-
tifs des premiers juges, a confirmé purement et simplement 
le jugement du Tribunal de commerce qui résilie le marché 
et condamne MM. Henry à restituer à M. Rambourg la 
somme de 12,838 francs. 

i'an 1845, le 

ne subsista désormais que comme un monument 
faison, de spéculation exagérée et d'une sorte d'exaction, 
is au mois de juin 1845, un acte nouveau, présentant 
* ? ,co,nditions désirables de moralité, a été reçu par 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" chambre). 

Présidence de M. Barbou. 

Audience du 30 juillet. 
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' JUDITH, ARTISTE DE LA COMÉDIE-FRANÇAISE, CONTRE M. ER-

NEST DE CATERS. DEMANDE EN NULLITÉ D'OBLIGATION ET 

DE CONTRAT DE MARIAGE. 

Le mariage est aujourd'hui à l'ordre du jour du théâtre. 
La vertu, qui l'eut pensé! se réfugie aujourd'hui dans le 
foyer des actrices. L'actrice la plus charmante et la plus 
admirée n'est pas satisfaite de mener grand train, d'avoir 
ses diamans, son équipage, sa livrée, sa petite maison à la 
ville et sa villa à la campagne, de bonnes terres en Beauce 
ou de gras pâturages en Normandie : il lui faut un nom, 
un nom légitime ; sa gloire est d'être une bonne mère de 
famille, et d'avoir une honnête et abondante postérité. Ce 
siècle tant décrié n'est donc pas si corrompu qu'on veut 
bien le dire, et cette remarque devait être faite en son hon-
neur comme préface de cette cause, que nous avons déjà 
annoncée. 

M" Baroche, avocat de M. de Caters père, conseil judi-
ciaire de son fils, s'exprime ainsi : 

M Mt Judith est une charmante et habile comédienne du 
Théâtre-Français ; c'est en sa qualité de comédienne qu'elle a 
joué au préjudice d'un très jeune homme, fils d'un sénateur 
belge, une étrange comédie judiciaire dont je vais en peu de 
mots vous exposer les principales scènes. 

M. de Caters était très jeune quand il forma des relations in-
times avec Mlle Judith. Cette liaison a entraîné M. de Caters à 
dei dépenses si considérables qu'il a dissipé en présens, en sub-
ventions données à M11 " Judith, une somme de 172,000 f. dans 
une seule année. La famille de M. de Caters chercha à soustraire 
ce jeune homme à une influence aussi onéreuse et parvint à l'éloi-
gner de Paris pendant quelque temps. Mais il fut bientôt re-
joint par la mère de M 1" Judith, qui avait été chargée par sa 
tille de lui proposer l'honnête moyen que voici. 

On dit à M. de Caters : « Epousez, ou plutôt feignez d'épou-
ser ; ce sera un mariage de théâtre, un mariage pour rire. En 
réalité, vous ne serez pas plus marié qu'auparavant, mais un 
contrat de mariage sera passé devant notaire. Vous recon-
naîtrez l'apport de la future et plus tard, comme le mariage 
n'aura pas lieu parce que vos parens ne manqueront pas de s'y 
opposer, Si11' Judith pourra vous demander la restitution de 
sa prétendus dot.» 

M° Baroche donne lecture de quelques fragmens du contrat 
de mariage suivant dont voici le texte original : 

« Pardevant M" Hillemand, notaire à Gentilly, près Paris, 
département de la Seine, ont comparu : 

« M. Ernest-Marie Joseph de Caters, sans profession, de-
meurant à Anvers, place de Malines (Belgique), présentement 
résidant à Paris, rue du Faubourg-du-Temple, 21, fils majeur 
de trente-un an; stipulant pour lui et en son nom personnel, 
d'une part, 

u Et M' 1 * Judith Bernât, dénommée à tort dans son acte de 
naissance Bernard, demeurant à Paris, rue Mazagran, 9, 

» Fille naturelle, mineure, de M™" Jeanne Bernât, et recon-
nue par ladite dame suivant acte passé devant le notaire sous-
signé, cejourd'hui ; 

» Stipulant pour elle et en son nom personnel, sous l'assis-
tance et avec l'autorisation de M'"* Bernât, sa mère. 

« Et encore M"" Jeanne Bernai, rentière, stipulant ici pour 
assister et autoriser M 11 " Bernât, sa fille, encore d'autre part. 

» Lesquels, dans la vue du mariage projeté entre M. de 
Caters et M" c Bernât, et dont la célébration doit incessamment 
avoir lieu à Paris, en ont arrêté comme il suit les conven-
tions civiles : 

» Art. 1". Il y aura entre les époux communauté de biens 
réduits aux acquêts, etc. En conséquence, seront exclus de la-
dite communauté tous les biens meubles et immeubks présens 
et à venir des futurs époux, ainsi que toutes dettes antérieu-
res au mariage, et dont seront grevées les successions, dona-
tions ou legs qui pourront leur échoir pendant le mariage. 

» La communauté se composera donc des économies et ac-
quisitions que feront les époux et des fruits et revenus de leurs 
1 iens personnels. 

» Art. 2. Le futur époux apporte en mariage : 
» 1° Ses habits, linge, hardes, bijoux, meubles et deniers 

comptant, le tout d'une valeur de 10,000 fr.; 
' 2° Une pension annuelle de 12,000 fr. qui lui est servie 

par M. de Caters, son père. 
1 kri. 3. M"" Bernât, future épouse, apporte en mariage : 
' Son mobilier, sa garde-robe, ses bijoux et diamans, ses 

chevaux et voitures, le tout d'une valeur de 25,000 fr.; 

» 2° Une créance de la somme principale de 25.000 fr., 
montant d'une obligation souscrite à son profit par M. de Ca-
ters, futur époux, suivant acte passé devant M' Jamyn, notai-
re à Paris, au mois de lévrier dernier ; 

» 3° Et la somme de 175,000 fr., tant en deniers comptant 
qu'en bonnes valeurs. 

C'est le cas, dit M' Baroche, de se rappeler ce vers du Dis-
trait : 

Et Dieu sait la valeur ! 
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Le contrat de mariage ajoute ce qui suit : 
«Le tout provenant de M' 1 ' Bernât, de ses gains et économies, 

et de dons manuels qui lui ont été faits. 

» M"" Bernât, future épouse, a remis à M. de Caters, qui le 
reconnaît, les 175,000 francs compris sous le n° 3 de son ap-
port en mariage, et M. de Caters s'en trouve chargé à partir 
de ce jour envers la future épouse. 

» A l'égard du surplus de l'apport de M"' Bernât, M. de Ca-
ters consent à en demeurer chargé par le seul fait du mariage. 

» Art. 4. L'est i mat ion donnée au mobilier, à la garde-robe, 
aux bijoux, aux diamans, aux chevaux et aux voitures de M"' 
Bernai, ne vaudra pas vente à la communauté de tous ces ob-
jets, qui, au contraire, demeureront propres à la future épou-
se, et pourront toujoursètre repris par elle en nature, si mieux 

elle n'aime en reprendre l'estimation. Ce qu'elle aura le droit 
de faire. 

» Art. 5. La dissolution de la communauté arrivant, les fu-
turs époux ou leurs héritiers reprendront de part, et d'autre 
tous les biens, meubles et immeubles par eux apportés en ma-
riage, et ceux qui pendant le mariage auront pu leur échoir 
par succession, donation ou legs. 

» Ces reprises, à l'égard de la future épouse ou de ses héri-
tiers, en cas de renonciation à la communauté, seront franches 
et quittes des dettes de cette communauté, quand même la fu-
ture épouse se serait obligée à leur paiement ou y aurait été 
condamnée, auquel cas elle ou ses cohéritiers en seront garan-
tis et indemnisés par le futur époux et sur ses biens. 

» Dont acte fait et passé à Gentilly, en l'étude, l'an 
8 octobre. » 

Après ce contrat de mariage, il est arrivé ce qui avait été 
convenu que Miu Judith et M. de Caters n'ont pas été mariés 
plus qu'auparavant. Il n'a point été passé outre à la célébra-
tion du mariage. C 'est alors que M"c Judith a formé devant le 
tribunal d'Anvers une demande en restitution de sa prétendue 
dot de 175,000 fr., le tout provenant, dit le contrat de ma-
riage, de ses gains et économies et de dons manuels qui lui ont 
été faits. Nous avons demandé, à notre tour, devant le tribu-
nal de la Seine, la nullité d'une obligation de 25,000 fr., sous-
crite par M. de Caters au profit de M"' Judith, et du contrat 
de mariage. M. de Caters est aujourd'hui pourvu d'un conseil 
judiciaire, et le Tribunal fera droit à notre double demande 
en nullité. 

M" Léon Duval, avocat de M11 ' Judith Bernât, s'exprime 
ainsi : 

A la dernière audience, on vous a raconté en quelques mots 
et avec beaucoup de gaîté, les engagemens contractés avec M11' 
Judith par M. Ernest de Caters. M"' Judith, vous a t-on dit, 
est une comédienne. M. de Caters a eu avec elle des relations 
intimes (je cite le mot pour ce qu'il a de délicat). Du reste, M. 
de Caters n'ignore pas que ces choses-là se paient. Seulement, 
on les paie toujours plus cher qu'elles ne valent ; et, en con-
séquence, le Tribunal doit annuler les deux obligations au-
thentiques souscrites au profit de M 11 ' Judith. Voilà le procès 
que M. de Caiers a présenté peut-être un peu lestement à la 
justice. 

Au premier aperçu, je ne sais si je me trompe, mais, il me 
semble qu'un peu plus d'égards n'eût pas nui. Il faut être bien 
ennemi de soi-même pour chanter ainsi ses propres faiblesses, 
ét ce qui est pis encore, celle des femmes. Mon adversaire pou-
vait en dire beaucoup moins, nous aurions compris, et il n'y au-
rait rien perdu. 

D'ailleurs , à quoi bon ce récit tout à fait dépouillé 
d'artifice? S'il était vrai, il ne serait pas sans honte pour M. 
de Caters. Ce monsieur serait tout simplement un de ces faux 
magnifiques qui s'ouvrent accueil chez les femmes en prodi-
guant... leur signature, et qui déposent ensuite leur bilan. Il 
n'y a pas là de quoi se vanter, ni de quoi demander aide et 
appui aux honnêtes gens. M. de Caters n'y gagnera qu'une 
chose : toutes les femmes ne ressemblent pas à M"" Judith : 
qu'il y prenne garde ! Il a gâté la situation. On le fera désor-
mais payer d'avance. Quoi qu'il en soit, s'il y a du vrai dans 
ce qu'on vous a dit, on ne vous a pas tout dit, et puisqu'on 
ne se gêne plus avec les femmes, je n'y mettrai pas plus de fa-
çon avec M. de Caters. 

M. de Caters est un enfant de famille, un enfant d'une qua-
rantaine d'années , qui ne réfléchit certainement pas à une 
chose... C'est qu'avec son aimable inexpérience, il joue un jeu 
serré et lucratif, dont le bénéfice très clair est de vivre aux dé-
pens d'autrui. Heureusement M. de Caters ne réfléchit jamais. 
Il donne des chevaux, des voitures, des maisons de campagne ; 
il ne compte pas et il paie en lettres de change Mais quand 
l'échéance vient, il se trouve que les présens qu'il vous a faits 
n'ont guère profité qu'à lui, et qu'on est obligé de les payer 
pour dégager sa signature. 

A l'époque où M. de Caters se fit présenter chez M' 1" Judith, 
elle n'avait besoin de persoune. Par son talent, par sa jeu-
nesse, par ses études, par sa bonne grâce, elle avait franchi un 
pas difficile : elle était de la bonne compagnie. Et, en effet, à 
Paris, dans ce Paris intelligent et athénien, il n'en faut pas da-
vantage quand on sait dire une scène de Molière, on a une 
cour..., une cour de gens comme il faut et une fortune ! 

Dans le monde qui est reçu chez M"" Judith, M. dé Caiers 
fut longtemps le plus humble. C'est tout simple. Un Flamand, 
et un Flamand de Berchem n'y pouvait pas briller. Mais il 
parla mariage et avec cette honnêteté-là il effaça tout le mon-
de. Ne croyez pas qu'il en parla en évaporé. Non. Ces facul-
tés-là n'étaient pas en lui. Il èn parla sérieusement, et vous 
allez en juger par sa correspondance. 

Au commencement de juin, M. de Caters fit un voyage à 
Berchem pour aller chez ses parens, s'ouvrir sur ses projets 
et sonder le consentement de sa famille. Voici ce qu'il écrivit 
alors à M"" Judith : 

« Berchem, 13 juin 1845. 
» Ma chère amie, 

« Je suis arrivé ici avant-hier soir à- la campagne, à une 
lieue d'Anvers ; toute la famille m'a reçu dans ses bras. Puisse 
t-elle me les rouvrir bientôt, car je m'ennuie à mourir. Loin 
de toi les heures me paraissent des jours et les jours des an-
nées. Je t'aime, Judith ; ce mot que l'on profane si souvent 
renferme tout ce que je puis te dire. La campagne où je suis 
est adorable ; c'est une des plus belles terres que l'on puisse 
voir, les plus beaux parterres de fleurs y abondent, mais au 
milieu de toutes ces fleurs j'ai beau chercher, il y en a une, la 
plus belle de toutes qui me manque ici. (Sourires). 

» Tenez, Judith, l'idée d'être quatre jours avant d'avoir de 
vos nouvelles est un supplice que rien n'égal. Il faut que je 
te parle de mes affaires. Mon père est on ne peut plus gentil 
pour moi. Quand il a vu que j'étais triste au milieu d'eux, il 
m'a parlé de toi. Tu devines sans peine le sujet de mes tour-
mens. Je ne lui ai pas caché. 11 m'a dit que lui plus que per-
sonne il savait le prix d'une affection réelle. Je lui ai tout 
avoué, et il ne m'a rien dit de désobligeant. Au contraire, il 
m'a fait une foule de questions, et il a été fort satisfait des 
réponses. Demain je vais de bonne heure en ville avec mon 
père pour faire tous nos comptes, ensuite il me donnera ce qui 
me revient en avancement de douaire 

M" Léon Duval, s'interrompant : C 'est sans doute un avan-
cement d'hoirie qu'il veut dire, mais n'importe, M"" Judith 
n'était pas plus savante que lui, et le douaire ne gâtait rien à 
celte lettre. Je continue : 

» Il consent à tout ce que je lui demande. Tout ceci sera 
fait dans deux jours et je pourrai donner à mon notaire les ti-
tres. Rappelle-moi au bon souvenir de ma belle-mère (la mère 
de l'actrice, dit M'- Léon Duval, celle qui devenait la belle-
mère) et reçois encore l'assurance de l'affection la plus tendre. 

» Tout à toi de cœur et pour la vie, 
» ERNEST DE CATERS. » 

M. de Caters revint à Paris avec ces bonnes paroles, et il y 
fut reçu comme il devait l'être. Dira-t-onque M 11 ' Judith eut 
tort de compter sur un pareil mariage! Sans doute la famille 
de M. de Caters est éminenle en Belgique, mais par la fortune 
et non autrement. Son père est banquier à Anvers; il est im-
mensément riche, et nous savons maintenant qu'il donnerait 
toute la Comédic-l' rançuise, le personnel et les chefs d'ieuvre 
compris, pour très peu de chose, mais les lettres de son fils le 
peignaient tout autrement. 

Après tout, il y a des exemples de mariages morganatiques. 

Sans remonter ou plus haut, les deux grandes pairies de l'Eu-

rope, la pairie française et la pairie anglaise, ont ravi au 
théâtre plus d'une femme, et n'ont point eu à s'en repentir. 

Il faut convenir qu'après la lettre que je viens de ire, un 
peu de crédulité était permis. M

11
' Judith avait alors dix-sept 

ans ; M. de Caters était un homme mur. Il semblait que le 
momentétail venu de dételer et qu'il voulait faire une lui. 
D'ailleurs, le moyen de croire qu'il fil de ses parens un ins-
trument de mensonge, et que la scène de Berchem, ou tous 
les siens avaient si bien accueilli les rêves de son coeur, lut 
tout simplement un piège de voluptueux ! Le dirai -je enfin T 
Des promesses que tout le monde ne tourne pas en dérision, 
des liens qu'on respecte môme dans !e désordre, quand on n est 
pas tout-à fait un homme perdu, semblaient assurer co ma-
riage. Vous allez en juger, sans que j'en dise davantage, par 
quelques fragmens des lettres de M. de Caters. Il écrivait, la 
21 avril 1845, à M 11' Judith : 

« Sans ton souvenir, je te le jure Judith, il y a longtemps 
que nos tourmens auraient cessé à jamais. Tu m'as détourné 
plus d'une fois déjà de l'idée ferme que j'avais de m'arra-
cher à l'existence. Quand je me suis vu abandonné de tous 
mes proches, et que celte idée me venait, je ne me disais 
que ceci ; Que deviendra Georges? D'ici à quelques années, 
quand je serai à la tête de ma fortune, quand notre petit 
Georges sera d'âge, et pourra apprendre les affaires dans une 
maison bien accréditée, et avec un capital que je pourrai lui 
fournir, alors il continuera la maison et se fera une brillante 
position, sans se donner beaucoup de mal. Quoique aucun 
acte ne m'ait lié à toi, je te regarde comme ma femme bien 
aimée, à qui je dois toute ma vie comme ma fortune, car de-
vant Dieu je me crois ton mari et j'ai fait le serment d'être 
à toi. 

» A toi de cœur et d'àme, 
» ERNEST. » 

Dans toutes les lettres de M. de Caters, on voit apparaître 
cette chaude affection pour le petit Georges. C'est ainsi que 
dans une autre lettre, après avoir traité la mère de M"" Ju-
dith de chère et bonne mère, il ajoute : « Permettez que je 
vous embrasse ainsi que mon petit Georges bien aimé." Enfin, 
il s'exprime ainsi dans une autre lettre, la dernière que je 
veuille lire : 

» Je suis allé en Hollande, maintenant je suis en Allemagne, 
je cours de ville en ville. Je m'ennuie à la mort; arrivé à 
l'extrême infortune, c'est maintenant que je ressentirai la su-
prême félicité, si, comme je le demande au ciel, vous voulez 
me donner un mot de souvenir. 

» J'embrasse notre enfant chéri dont les caresses me man-
quent bien aussi. Croyez bien, Judith, que jamais je ne vous 

ai aimée davantage. Attendez et vous verrez. 
» ERNEST DE CATERS. « 

C'est sur ces écrits qui parlaient d'assurer l'avenir d'un 
enfant, qui prenaient à témoin Dieu et la famille— deux 
choses dont on ne se joue pas d'ordinaire, que M"' Judith a 
pris un moment son mariage au sérieux. 

Vous allez voir combien M. de Caters a profité des illusions 
qu'il avait données et le parti qu'il en a su tirer. Quand on en 
est là et qu'on doit s'unir par le mariage, il n'y a pas de fai-
blesse qu'une femme ne pardonne. M. de Caters en avait une : 
il avait la manie des cartes. Quand il gagnait tout allait bien; 
mais quand il perdait, il rentrait tout désespéré. U y avait le 
point d'honneur des vingt-quatre heures qui l'accabiait, et il 
parlait de se tuer 

J'ai lu quelque part qu'un prodigue qui avait fait beaucoup 
de lettres de change et qui se sentait menacé d'un conseil -de 
famille, fit quelque chose de grand pour ses créanciers ; il se 
tua pour donner date certaine à sa signature. Je veux croire 
que M. de Caters était homme à en faire autant; M" 1 Judith 
le croyait, et alors elle payait. Quand elle n'avait plus d'ar-
gent, elle vendait ses diamans, et, quand elle n'avait plus de 
diamans, elle empruntait à ses amis et à tout le monde. 

Une autre circonstance vint grossir la dette de M. de Caters 
avec M"e Judith. Un jour il conduisit M"" Judith promener à 
Neuilly. On fit halte dans une maison de campagne charmante : 
les meubles avaient été fournis par Mombi o; tout y était à sou-
hait. La surprise fut parfaitement aimable. M. de Caters dit à 
M lle Judith que cette maison et ces meubles étaient sa proprié-
té. Il était difficile de refuser; M" e Judith s'élablit donc dans 
cet ermitage et elle attendit les titres de propriété. Mais quel-
ques jours après elle eut une apparition fâcheuse. Mombro se 
présenta avec sa facture et avec tout le personnel d'une saisie-
revendication. M. de Caters était alor à Anvers ; M. Tournier, le 
vendeur de la maison de Neuilly lui écrivit tout de suite pour 
lui faire part de cette aventure. Voici la lettre que M. de Caiers 
répondit à la date du 13 juin 1845 : 

« Ma chère amie, 

» J'apprends à l'instant par une lettre de M. Tournier, avec 
autant de surprise que de regret qu'il vous est arrivé quelque 
désagrément chez toi, à la campagne, pour cause d'une affaire 
qui me concerne. Dans ta mauvaise Jquoique jolie petite tête, 
tu vas me dire que je ne devais pas t'exposer à cela en par-
tant. Eh bien, je ne pouvais m'y attendre , et je ne serais 
pas parti si j'avais eu le moindre doute. C 'est par négligence 
que ceci peut être arrivé ; mais cette chose n'arrivera plus. Dis-
moi que tu ne m'en veux pas du contre-temps qui est arrivé et* 
qui ne peut plus, au reste, se renouveler, 

» ERNEST DE CATERS. » 

Mais M. de Caters supposait, à bon droit , que Mu " Judith 
avait été fort effarouchée ; il en eût la preuve par les repro-
ches qu'il en reçut, et il essaya de se disculper par cette autre 
lettre : 

« Judith, je reçois ta lettre à l'instant, tu verras celle qui est 
déjà partie et qui est écrite à M. Tournier. Comment peux-tu 
m'accuser? Les meubles sont loués, en attendant que M. Grelet 
ait fourni ceux commandés. J'altendais le moment de réaliser 
le marché pour t'offrir la propriété. Me crois tu sincère? J'es-
père que oui. Je t'embrasse mille fois malgré tes méchantes 
suppositions. 

« ERNEST, U 

Ce qu'il y avait de plus clair, c'est que ni les meubles ni la 
maison n'étaient payés. Il n'y avait pas moyen de ne pas désin-
téresser Mombro; M 11' Judith s'était approprié ses meubles en 
s'en servant, elle les avait faits siens... Et, d'ailleurs, tout ù 
monde ne sait pas faire des dettes et promener les marchands-
c'est bon pour les débraillés de conscience et de profession' 
M'iî Judith s'obligea donc envers Mombro pour les douze mille 
francs qui lui étaient dus, espérant toujours que M. de Cators 
la tirerait de cette méchante affaire. En effet, M. de Caters en-
voya à Mombro qualre lettres de change de 3,000 fr. chacune 
pour acquitter sa dette; mais il oublia de faire honneur à sù 
signature. 11 en résulta que M"" Judith fut obligée de payer 
Mombro, qui lui remit avec beaucoup de soulagement 'les 

traites de M. de Caters. Ces traites, je les représente; elles, 
sont causées valeur reçue en travaux d'ameublement, et, 
quand on les rapproche de la correspondance que j'ai lue, ii 
y a preuve acquise que celte équipeie de M. de Caters remonta 
a plus de trois mois avant le jugement qui l'a couvert d'un 
conseil judiciaire. 

Quoiqu'il en soit, il ne suffisait pas de payer les meuble* 
pour sortir de ce mauvais pas, car ils éluieul chez M. Tbui-
nier, et ils servaient de gage à son privilège pour les loyers,, 
M. de Caters, toujours prodigue, voulait abiolumeut acheve/f 
la maison, mais d'une façon étrange, il voulait qu» H. ïow* 
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nier la vendit directement à M 11 ' Judith, et il n'entendait fi-
gurer dans cette affaire qu'en se donnant le plaisir do payer 

le prix. Voilà comment il expliquait cela à M. Tournier : 

x Anvers, 12 juin. 
« Monsieur Tournier, 

» Je suis arrivé hier soir chez mdijCt je viens vous appren-

dre avec plaisir que mon père reste toujours dans les mêmes 

dispositions à mou égard de me mettre à la tête de la dot qu'il 

a remise à mon frère lors de son mariage. Quand toutes mes 

affaires seront arrangées, ce qui, j'espère, ne tardera pas, nous 

pourrons conclure le marché de la campagne. Mais il faudra 

.que nous trouvions un moyen de passer l'acte sous le nom de 

la personne qui doit devenir propriétaire, car, comme je la 

lui donne, il faudrait doubles frais d'enregj'$tréinent? d'abord 

ceux de la vente, et ensuite ceux de la donation... 

» Ernest DE CATERS. » 

Si M. Tournier avait accepté cet expédient, M"* Judith avait 

la maison de campagne sur les braS, à elle seule, et Dieu sait 
quand M. de Caters l'aurait payée! 

Heureusement M. Toifr'iiîér consentit à vendre sa maison di-

rectement à M"
e
 Judith, mais il voulût que M. de Caters figu-

rât dans l'acte comme caution, et qu'il réglât ce cautionnement 

en lettres de change; enfin, que l'opération restât dans les 

termes d'un acte sous seing privé, tant que les lettre de change 

ne seraient pas acquittées. Je produis l'acte qui contient < < s 

conventions, il porte la date du 18 juin 1815. Il va sans dire 

que M. de Caters fit à ses traites leur accueil ordinaire, il no 

les paya point, et M"' Judith se trouva fort heureuse et fort 

aise de résilier le contrat, de considérer tout ceci comme un 

château en Espagne, et d'en être quitte pour payer les loyers 

deM.de Caiers et les siens, pendant les deux ans qu'ils ont 

passés ensemble sous les chers ombrages de M. Tournier. 

Vous savez maintenant les ravises des deux obligations au-

thentiques que M. de Caters a signées à M"' Judith en janvier 

1843. 

Après avoir signé ces deux actes, M. de Caters prit de nou-

veau la route d'Anvers, et promit de revenir avec le consente-

ment de son père pour contracter mariage. .Mais il avait à 

Londres et en Belgique ce qu'on appelle des dettes criardes, il 

fallait apaiser les murmures de ses créanciers. Mademoiselle 

Judith épuisa ce qu'elle avait d'argent et de crédit pour faire 

face à la circonstance. J'en trouve la preuve dans la première 

lettre qu'il lui écrivit de Londres. Voici cette lettre, qui a date 

certaine, car elle est datée de la prison pour dettes de Lon-

dres, où M. de Caters était alors détenu : 

« Vous m'accusez d'avoir tiré de l'argent de vous, et que 

j'en avais alors. Devant Dieu, je vous disque je n'en avais pas. 

Au reste, c'est vous qui m'avez forcé d'en accepter. C'est pour 

ne pas vous refuser, tandis que vous -paraissiez franchement 

bonne alors, que j'ai accepté, et moins que vous ne vouliez me 

donner.... Ma bien chère amie, tu ne peux penser combien l'i-

dée que tu es dans le besoin et que tu auras sans doute été for-

cée d'engager encore tes bijoux (j'y pense jour et nuit), est un 

tourment atroce pour moi ! Je sais qu'il y a des lettres de toi 

à Bruxelles, et je n'ai pas la force de les faire venir, dans la 

crainte d'y voir que tu m'exprimes les ennuis de ta position, 

idée qui est un supplice pour moi. Pardonne-moi, chère en-

fant, ce crime, bien indépendant de ma volonté; et si tu as 

soufiert avec moi, et pour moi, tu seras, j'espère, heureuse par 

moi, ma bonne petite femme. 

« Tout à toi, pour la vie, 

» ERNEST. » 

M. de Caters avait raison, ces femmes, qu'il traitait ven-

dredi dernier en créatures, savent être généreuses, et il avait 

parlé à de trop bons sentimens pour n'être pas écouté, tant 

que le charme serait possible. S'il manquait encore quelque 

chose à l'honneur où nous voyons chez nous le mariage, la 

convoitise qu'en ont les femmes de théâtre, achèverait, je crois, 

de le louer. (On rit.) 

Permettez-moi de vous prouver combien M. de Caters était 

sûr de regagner par là M"'' Judith. 11 lui écrivait de Londres: 

« Mon très cher ange, malgré mes chagrins et tout ce que 

je souffre d'être éloigné de toi, je vis dans une atmosphère 

moins éloignée que jadis des rayons du bonheur, depuis que 

je pense que te voilà déjà moitié ma femme, et ton sort déjà 

presque assuré. Il me tarde de voir réaliser ce rêve, qui sera 

le moment le plus heureux de ma vie. 

« Ernest DE C ATERS. » 

Mais il était écrit que c'était, en effet, un rêve. Des rumeurs 

bientôt confirmées par une letlre d'Anvers, apprirent à M
11

" Ju-

dith que M. de Caters avait été mis sous le coup d'un conseil 

judiciaire, par jugement du Tribunal civil de première ins-

tance d'Anvers, à la date du 5 septembre 1845. Vous connais-

sez mieux que moi la jurisprudence. Un conseil judiciaire 

n'empêche pas celui qui en est pourvu de se marier, mais si 

le premier venu forme opposition à son mariage, il faut un 

jugement pour faire main-levée de l'opposition. Or, il est de 

doctrine que le prodigue ne peut' pas ester en justice, même 

dans cette circonstance grave, sans l'assistance de son conseil 

judiciaire. Autant valait dire tout de suite que le prodigue est 

dans l'impuissance de se marier. 

Alors M"* Judith écrivit à M. de Caters pour le féliciter de 

l'esprit qu'il avait mis dans cette affaire, car il y a dans cette 

procédure de conseil judiciaire une chose terrible pour la 

bonne foi de M. de Caters, il y est question d'un acte qui ne 

pouvait lui laisser aucun doute sur l'incapacité où il allait 

tomber, et il y est dit que cetacte lui a été signifié le 9 août 

1845, en parlant à sa personne ; or, le contrat de mariage est 

du 8 octobre. 

Aussi M. de Caters perdit subitement tout son bien dire, il 

essaya bien encore de parler de son malheur, mais sans digni-

té et, j'ai le droit de le dire, sans pudeur. Voici ce qu'il écri-

vit encore à M"' Judith : 

« Je n'ai plus personne sur cette terre ; toute ma famille, 

mes amis, tous se sont ligués contre moi. Mon père, ma mère, 

mon frère, je suis désormais brouillé avec tous, puisqu'on m'a 

fait interdire la maison paternelle, et partout l'on a dit de ne 

plus me voir; ma mère même n'en est plus une pour moi; 

fe suis aujourd'hui pis qu'un orphelin. Un enfant qui n'a plus 

ses parens est au moins dédommagé par la jouissance de ses 

biens, et je n'ai pas même cela ! » (Eclats de rire.) 

Voilà les doléances de M. de Caters; en vérité, elles conso 

lent de sa perte. 

M" Léon Duval soutient que ce n est pas a M" e Judith, qui a 
en sa faveur des titres authentiques, à faire preuve de la sin-

cérité de ces titres, auxquels foi est due. Mon adversaire s'est 

égayé au sujet de ces mots du contrat de mariage : « Zn bon-

nes valeurs. » Et il a ajouté : « Et Dieu sait la valeur! » C'est 

qu'en effet il s'agissait là en grande partie des lettres de chan-

oe signées par M. de Caters. C'étaient là des valeurs que lui 

seul n'avait pas le droit de trouver mauvaises. Vous repous-

serez donc la demande en nullité soutenue devant vous au nom 

de M. de Caters. 

M' Léon Duval fait observer, en terminant, que M
lle

 Judith 

avait commencé par attaquer M. de Caters devant le Tribunal 

d'Anvers. Il y a litispendance. Mais M
Uc

 Judith ne demande pas 

mieux que d'être jugée à Paris. 

M" Baroche, avocat de M. de Caters père, conseil judi-

ciaire de son tils, réplique ainsi : 

J'ai bien peu de chose à répondre aux explications qui vien-

nent d'être données au Tribunal pur mon adversaire. Je plaide 

cette cause à un autre point de vue que lui. Je ne viens pas 

examiner si les relations des actrices avec les jeunes gens de 

famille doivent se payer, ainsi que l'a dit mon adversaire. C'est 

là le point de départ de sa plaidoirie. Il vous a dit : « Ces cho-

ses-là se paient, » et il a ajouté que M. de Caiers avait gâté la 

situation, et que désormais on le ferait payer d'avance. Il me 

suffit de signaler ces paroles de mon adversaire, que je un veux 

pas relever, et qui n'auraienl pas dû trouver place dans un 

débat sérieux. Vous n'avez pas à vous occuper de cela, grâce 

au Ciel, et on eût aussi bien fait peut-être de ne pas vous en 

'^Jhfreconnais que la conduite de M. de Caters a été déplora-

ble pour lui et pour sa famille, car, vous le remarquez, Mes-

sieurs je plaide surtout au nom de M. de Caiers père, comme 

conseil judiciaire de son fils. Ainsi, je ferai bon marché de tous 

les reproches qui ont été adressés à M. de Caters. 11 en est un, 

reoendant que je dois relever. On vous aditqueM.de Caters 

•■lait un faux prodigue, un de ces hommes qui trouvent bon 

il chez les femmes en prodiguant des signatures aux-

pas honneur. 11 n'est que trop vrai, comme 

fe l'aidit, que M. de Caiers a dépensé pour M 

piésens. 

en une seule année, indépendamment des obligations énormes 

auxquelles il n'a pu faire face. Aussi, M'!
e
Judilh, qui deman-

de la restitution de sa prétendue dot de 175,000 fr., et qui se 

prévaut d'une obligation de 25,000 fr., est bien embarrassée de 

prouver que M. de Caiers est son débiteur d'une somme quel-
conque. 

Le procès qui vous est soumis consiste à savoir si M"
1
 Ju-

dith est fondée à résister à notre double demande en nullité 
d'obligation et de contrat de mariage. 

Vous avez pu juger par la correspondance de M. de Caiers 

et de M"' Judith, dont mon adversaire vous a donné lecture,' 

quelle était la force d'esprit de M. de Caiers et la résistance 
qu'il a pu apporter aux suggestions de M"' Judith. 

C esta la lin do 1841, si je suis bien renseigné, que les rela-

tions de M,, de Caters et de M"* Judith ont commencé. C'est le 

15 juin IXÎ5 (Mi>« Judith a bien employé son temps) que l'obli-

gation de 25,000 fr. a été souscrite par M. de Caiers. 

M* Baroche donne lecture de cette obligation et soutient 

qu'elle n'a rien de sérieux. Il est dit dans celte obligation 

que M
11
' Judith renonce à exiger le paiement des intérêts année 

par année. 

Quant au contrat du 8 octobre 1845, dit M' Baroche, mon 

adversaire vousa dit qu'en épousant M"' Judith, M. de Caters 

reniait le besoin de réparer ses torts envers elle, et il vous a 

parlé d'un petit Georges dont il a attribué la paternité à M. de 

Caters. Il est à remarquer que cet enfant a trois ans aujour-

d'hui, et que, à raison de son âge, il n'a pas le droit d'exciter 

l'affection de M. de Caters ; il est certain qu'à l'époque de sa 

naissance M. de Caters n'avait pas encore eu le bonheur de 
rencontrer M"' Judith. 

M. de Caiers n'avait point de torts à réparer envers M"" Ju-

dith, et il ne songeait point à l'épouser quand il reçut en An-

gleterre la visite de la mère de M" c Judith qu'on lui avait dé-

pêchée comme ministre plénipotentiaire. Mon adversaire vient 

de vous dire que M. de Caters était alors poursuivi par ses 

c éanciers. Voici la lettre adressée à cette époque par M"" Ju-
dith à M. de Caters : 

« Mon cher Caters, 

» Vous allez être bien surpris de voir arriver ma mère; mais 

comme depuis votre départ j'ai toujours été malade, et que le 

médecin me défend les secousses du voyage comme pouvant 

m'ètre très funestes, j'ai pris le parti de vous envoyer ma 

mère, car mes affaires ne souffrent plus un instant de retard. 

Je ne puis vous dire dans quelle triste position vous m'avez 

laissée. Je suis poursuivie de tous côtés par .M. Bas, par M. 

Tournier ; je ne sais plus comment sortir de cette triste situa-

tion, et je vous crois un galant homme au fond et incapable de 

me laisser dans cette position. 

» Ma mère vous expliquera donc ce que j'ai résolu, et je ver-

rai maintenant, par voire conduite, si vous m'aimez réelle-

ment ou si ce n'était pas de l'amour-propre. 

» Adieu, mon cher Caiers, et croyez-moi toujours, quoi qu'il 
arrive, 

» Votre amie de cœur, 

» J UDITH. » 

A la suite de cette lettre se trouvait 

vaut de la main de Mme Bernât : 
le post-scriptum sui-

« Je suis descendue à l'hôtel de la Sablonière, Leicester-

Square. Je vous prie de venir le plus tôt possible. 

« BERNÂT. » 

M
m
' Bernât venait tout simplement proposer à M. de Caters 

le contrat de mariage qui devait assurer à sa fille 175,000 fr. 

de dot. M. de Caters se laissa convaincre par M"" Bernât, et il 

revint à Paris signer le contrat de mariage du 8 octobre 1845. 

M e Baroche donne lecture du contrat de mariageet prétend que 

cette seule lecture suffit pour faire prononcer la nullité. Il fait 

connaître toutes les lettres de change et toutes les valeurs re-

mises par M. de Caters à M"" Judith, sur sa demande afin de 

les négocier, car elle prétendait être alors dans un pressant 

besoin. 

Tout prouve donc, dit M" Baroche, que M
Uo

 Judith n'était 

pas alors cette riche héritière qui apportait à son futur époux 

175,000 fr. de dot consistant en. bonnes valeurs. Mon adver-

saire vient de vous dire tout à l'heure que, à cette époque, 

quelques jours après le contrat de mariage, M. de Caters avait 

été écroué à Londres à la prison pour detUs. On ne peut pré-

tendre que M. de Caters, si prodigue qu'il soit, ait dissipé en 

quelques jonrs les 175,000 fr. de la prétendue dot de M"' Ju-

dith. . ■
 ;

 . .. 
On vous a parlé des sommes considérables qui auraient été 

remises alors par M"
1
 Judith à M. de Caters. La vérité est 

qu'après avoir dissipé tout ce qui lui appartenait, M. de Ca-

ters était dans un tel dénùment au moment du contrat de 
mariage, qu'il était descendu chez une tante de M"' Judith, 

qui demeure dans la rue du Temple, et qu'il n'avait pas de quoi 

retourner à Londres pour se soustraire aux poursuites de ses 

créanciers. M
lie

 Judith lui a généreusement prêté 5 louis à 

cette époque. C'est la seule somme qu'elle ait jamais remise 

à M. de Caters, cela résulte de la déclaration de M. de Caters 

consignée dans une lettre écrite à son père. C'est la seule 

somme que M"
c
 Judith ait donnée à M. de Caiers en échange 

de celle de 172,000 francs, dépensée par M. de Caiers pour M
Ue 

Judilh en une seule année. 

Dans ces circonstances, nous vous demandons la nullité de 

l'obligation de 25,000 fr. et du prétendu contrat de mariage. 

L'obligation de 25,000 fr. est sans cause, et ne soutient pas 

l'examen. Quant au contrat de mariage, le moyen de nullité est 

encore plus péremploire, car M. de Caters était alors dans les 

liens d'un conseil judiciaire. Tous les auteurs enseignent que 

si l'individu pourvu d'un conseil judiciaire peut se marier, il 

ne peut faire des actes d'aliénation. Or, ne serait-ce pas un 

acte énorme d'aliénation que cette reconnaissance . constatant 

que M. de Caters aurai t reçu 175,000 fr. de M
llc

 Judith. Com-

ment! lui qui ne pourrait valablement souscrire un billet de 

centécus, il pourrait s'engager valablement sous l'apparence 

mensongère d'une dot ! Vous prononcerez la double nullité 

que nous vous demandons. 

M. l'avocat du Roi Mongis a conclu à la validité de 

l'obligation de 25,000 francs, et à la nullité du contrat de 

mariage. 

Le Tribunal a remis à huitaine pour prononcer son juge-

ment. 

tes par l'art. 317 du Code d'instruction criminelle ; mais la 

Cour ne verra certainement pas une constatation suttisamc p 

suppléer ee-qtle pivseiUè d'ine plfet et d'irregulier la meu 

lion relative au serment des témoins. . v -
T
\\ 

Eu conséquence M Bosviel a conclu a la cassation de 1 arn i 

attaqué. . 
La Cour, sur le rapport de M. le conseiller Hocher, et les 

conclusions conformes de M. l'avocat-général iNicias-l.aillaru, 

a cassé l'arrûl de la Cour d'assises de l'Yonne. 

PEINE DE MORT. — REJET. 

Jeui-Baptisto Crétot s'est pourvu en cassation contre un ar-

rêt de la Cour d'assises de la Seine-Inférieure, qui l'a condamne 

u la ppinc de mort pour assassinai sur sa femme, sa fille ei 

son fils, mais la Cour, sur' le rapport de M. le conseiller Vin-

eens-Saint- Laurent, et conformément aux conclusions de M. 

l'avocat-général Nicias-Gaillard, et après avoir entendu M" Ma-

thieu Bodet, avocat chargé d'office, a rejeté le pourvoi. 

COUR D'ASSISES. — PIECES A CONVICTION. SCELLÉS. 

Verdinel, condamné par la Cour d'assises delà Haute-Ga-

ronne, pour crime d'incendie, à dix ans de travaux forcés, 

s'est pourvu en cassation. M' Eugène Decamps a présenté di-

vers moyens a l'appui du pourvoi. L'un de ces moyens était 

tiré de ce que le ministère public avait argumenté dans son 

réquisitoire d'une note éorite qui n'avait é:é ni communi-

quée à l'accusé, ni produite aux débats. Mais, au sujet de cette 

note, les témoins avaient été rappelés et entendus de nouveau, 

et l'accusé et son défenseur avaient été mis en demeure de s'ex-

pliquer. 

Le plus important des autres moyens résultait des circons-

tances suivantes : 

Lors des premiers actes de l'instruction, divers effets mobi-

liers, propres à servir de pièces de conviction, avaient été sai-

sis au domicile de Verdinel et placés sous le scellé du commis-

saire de police qui procédait à cette information. La veille du 

jour fixé pour l'ouverture de ces débats, le président de la Cour 

d'assises de la Haute Garonne rendit, en vertu de sou pouvoir 

discrétionnaire, une ordonnance qui prescrivait au commis-

saire de police de prendre les divers objets placés sous les scel-

lés, de les reporter dans le domicile de Verdinel et de disposer 

les lieux dans l'état où ils étaient au moment où l'information 
judiciaire avait commencé. 

Cette ordonnance fut exécutée en l'absence de l'accusé, les 

scellés fuient brisés, et au débat, le président des assises, sans 

avoir fait connaître à l'accusé que les scellés avaient été rom-

pus, ordonna que la Cour d'assises, les jurés et l'accusé, se 

transporteraient dans les lieux où l'incendie avait été allumé. 

Or, selon M" Eugène Decamps, il y avait dans cette forme de 

procéder violation de la règle, qui veut que ce soit en présence 

de l'accusé que les pièces à conviction soient placées sous scel-
lés et en soient extraites. 

M. l'avocat-général Nicias-Gaillard a coiichi au rejet du 

pourvoi, et la Cour, sur le rapport de M. Rocher, a rejeté le 

pourvoi, en déclarant que le président de la Cour d'assises a 

vait fait un usage légal de son pouvoir discrétionnaire en pres-

crivant au commissaire de police une mesure qui avait, en de 

finitive, pour objet de proposer l'accomplissement d'une véri-

fication a laquelle il devait èlre et à laquelle il a éié procédé 
dans le cours des débats. 
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COUR D'ASSISES DU FINISTÈRE (Qui 

(Correspondance particulière de la Gazette de^î^' 
Présider}.?! de M. Sérel-Desrorges 

Audience du 27 juillet. 

ASSASSINAT. - i0MP„CLT6 

natif-

(V. h
 Gazette des Tribun^ 

COUR D ASSISES. MINISTÈRE PUBLIC. MEMBRE DE LA CHAMBRE 
D'ACCUSATION. 

JUSTICE CRIMINELLE 

accueil 
miellés ils ne font pas honneur. 11 n'est que trop. vrai 
SUÎÎrr™ _.,„ u 5ë Caters a dépense pour M 11 " Ju 

et en folies de toute espèce, une somme de 170,000 fr., 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Rarris. 

Bulletin du 30 juillet. 

PEINE DE MORT . .— TÉMOIN. — SERMENT. — CASSATION. 

Etienne André et Madeleine André ont été condamnés, parun 

arrêt de la Cour d'assises de l'Yonne du 9 juin 18't7, le pre-

mier à la peine de mort, la seconde à vingt ans de travaux 
forcés, pour crime d'infanticide. 

M
c
 Bosviel, avocat, chargé de soutenir le pourvoi des deux 

condamnés, a présenté un moyen qui a été accueilli par la 
Cour. 

L'avocat a rappe'é en droit que l'art. 317 du Code d'ins-

truction criminelle porte, dans son premier alinéa : « Les té-

moins déposeront séparément l'un de l'autre, dans l'ordre éta-

bli par le procureur-général. Avant de déposer, ils prêteront, 

à peine de nullité, le serment do parler sans haine cl sans 

crainte, de dire toute la vérité et rien que la vérité , » et que 

l'accomplissement de cette formalité, telle qu'elle est réglée 

par la loi, est prescrite à peine de nullité. Il a fait remarquer 

qu'il ne suffisait pas, pour satisfaire à ces prescriptions de la 

loi, que les témoins eussent prêté le serment de dire loute la 

vérité, rien que la vérité, puisque la loi fait entrer, comme 

élément indispensable dans la formule du serment, la déclara-

tion que le témoin parlera sans haine et sans crainte. 

Après avoir cité comme consacrantees principes, les arrêls, 

notamment du 9oclobre 1817, 15 juin 1827, 26 janvier 1827, 

l" juillet 1813,23 novembre 1815, 0 septembre 1816, 4 janvier 

et 17 avril 1821 ; M' Bosviel a ajouté : En fait que du procès-

verbal des débats de la Cour d'assises de l'Yonne, dressé en 

exécution de l'art. 372 du Code d'instruction criminelle, il ré-

sultait que ces témoins, entendus dans cette séance, avaient 

prêté serment seulement de dire la vérité et rien que la vérité, 

et que rien ne constate qu'ils aient prêté serment de parler sans 

haine et sans crainte. 11 est vrai, a dit M' Bosviel, que le 

i procès-verbal ajoute à la mention du serment ces mots : Et 

encore après avoir rempli toutes les autres formalités prescri-

La disposition de l'art. 257 du Code d'instruction criminelle, 

qui déclare que les membres de la Cour royale qui ont statué 

sur la mise en accusation d'un prévenu ne peuvent, à peine 

de nullité, faire partie delà Cour d'assises, ne peut être étendue 

aux magistrats du ministère public qui peuvent' requérir de-

vant le jury la condamnation d'un accusé, bien qu'ils aient 

en mie autre qualité statué sur sa mise en accusation. 

Un membre du parquet ne peut pas non plus être récusé 

parce qu'il aurait, comme conseiller-auditeur, participé à 

l'arrêt de renvoi devant la Cour d'assises. 

Cassation d'un arrêt de la Cour d'assises de Pondichéry su 

le pourvoi du procureur-général près la Cour royale de cette 

colonie. (M. le conseiller Isambert, rapporteur; M. Nicias-
Gaillard, avocat-général.) 

La Cour a de plus cassé : 

1° Le jugement du Tribunal correctionnel de Carpentras, 

rendu contre le nommé Combernot, déclaré coupable d'escro-

querie, d'abus de confiance, d'abus de blanc seing et de rup-

ture de ban, pour violation de l'article 58 du Code pénal, en 

ce que bien que Combernot fût en état de récidive, le jugement 

attaque ne lui avait pas fait application du maximum de l'a-

mende portée par l'article 405 du Code pénal ; — 2" Le, juge-

ment du Tribunal correctionnel supérieur de Chaumont, ren-

du au profit du nommé Laurent, pour violation de l'art. 155 

du Code d'instruciion criminelle, en ce que les témoins n'a-

vaient pas prêté le serment dans la forme prescrite par Farti-
cle précité. 

La Cour a, en outre, rejeté les pourvois : 

1° De Toussaint Tairiez (Pas-de-Calais), huit ans de tra-

vaux forcés, faux en écriture authentique et publique; — 

2" De Marcel Deschastres (Nièvre), huit ans de réclusion, vol 

lanuil,en réunion de plusieurs, mais avec des circonstances 

atténuantes; — 3° De Joseph Bà'dillo (Cour royale d'Alger, ju-

geant criminellement), travaux forcés à perpétuité, meurtre; 

— 4° De Louis Leymarie (Corrèze), trois ans de prison, faux 

en écriture et usage, mais avec des circonstances atténuantes; 

— 5° D'Antoine Dazzi (Rhône), cinq ans de réclusion, coups et 

blessures qui ont occasionné une incapacité de travail de plus 
de vingt jours; 

6° De Jean Gaure (Lot-et-Garonne), six ans de travaux forcés, 

vol avec escalade et, effraction, la nuit, par deux personnes;— 

7° De Jean Aumont etToinette Sudrie, veuve Auhiont (Corrèze), 

dix ans de réclusion, séquestration illégale ; — 8° De Jean-

Paul Peys, contre un arrêt de fa chambre des mises en accu-

sation de la Cour royale d'Aix, qui le renvoie devant la Cour 

d'assises du Var, comme accusé du crime d'assassinat sur la 

personne de sa belle-mère ; — 9° D'Anne Burgard (Bas-Rhin), 

quinze ans de travaux forcés, infanticide, mais avec des cir-

constances atténuantes; — 10" De Jean-Antoine Favre, Jean 

François Desseigné, Auguste Renard, et Georges Vaure, dit 

l'Auvergnat, plaidant M' Bonjean, avocat, contre un arrêt delà 

Cour d'assises du Rhône qui les condamne aux travaux forcés 

à perpétuité, comme coupables du crime de vol avec escalade 

et effraction avec violences, étant porteurs d'armes apparentes, 

avec menaces d'en faire usage; — 11° De François Vieux-Per-

non (Isère),, travaux forcés perpétuels, viol d'une jeune fille sur 
laquelle il avait autorité. 

La Cour a donné acte du désistement de leurs pourvois, qui 
seront considérés comme nuls et non avenus, 

1» A Emile Richer et Brigitte Lapierre, femme Gallien, con-

damnés à cinq ans de réclusion par la Cour d'assises du Rhône, 

pour contrefaçon et émission de monnaie d'argent ayant cours 

légal en France ; — 2" A l'administration forestière, contre un 

jugement du Tribunal correctionnel de Saint-Flour rendu en 

faveur du sieur Pichon ; — 3° A Claude Gauthier, condamné 

a cinq ans de réclusion par' la Cour d'assises du Rhône, pour 

contrefaçon et émission de monnaie d'agent avant cours légal 
en r rance. 

Ont été^ déclarés déchus de leur pourvoi, à défaut de consi-

gnation d'amende et de production des pièces spécifiées dans 
I article 420 du Code d'instruciion criminelle: 

1° Catherine llenoux, femme Sitt, condamnée à quinze jours 

de prison par la Cour royale de Paris (appels correctionnels), 

pour détournement d'objets saisis; —2° Louis Jolliet,< contré 

un jugement du Tribunal de police correctionnelle de Saintes 

qui le condamne, pour escroquerie, à deux ans de prison - — 

3° Le sieur P. J. B. Vidal, condamné à l'amende do l' fr. 

par le Tribunal de simple police de Saint-Flour, pour dépôt 

de matériaux sur la voie publique ; — 4° Le sieur Ma<niy con-

tre un jugement du conseil de discipline de la garde natio 

naje a cheval de Bercy, qui le condamne à 24 heures de 

prison pour manquement à des services d'ordre et 'de sûreté ; 

— 5° Le sieur Bernadotte contre un jugement du conseil dé 

discipline du 9' bataillon, 2' légion de la banlieue de Paris 

(séant à Clichy), qui le condamne à quaranle-liujt heures de 

prison pour manquemens à des services d'ordre et de sûreté-

— 6° Le sieur Michel-Ange de Saint-Quentin contre une ordon-

nance du juge d instruction de Cayenne, qui |
e
 condamne à 

00 fr. d amende pour refus de déposer en justice, et contre 

1 arrêt de la Cour royale qui a déclaré non-recevable 
interjeté de cette ordonnance. 

ASSASSINAT. —■ TENTATIVE 
ESTANT DE TREIZE ANS. -

d'hier.) 

On continue l'audition des témoins 

Marie Le Thouz, femme Séité, cultivatrice à PjW , 

est introduite. Ce témoin est la lille de la veuve I
 P

 TL"
1
"

1
-

qui a e*té assassinée. Des sanglots étouffent sa vnil 

daht sa déclaration. Elle dépose ainsi :
 x

 Petu 

J'ai entendu dire souvent que les accusés étaient 1 
leurs, mais je ne 1 ai jamais cru, parce que je ne l^

 S
> 

niais vus. J'ai entendu dire que c'étaient des assassin»
31 Ja

" 

vous devez le savoir mieux que moi, parce q
ue

 i
e
 /."^ 

pas chez moi le jour du malheur. Ma mère devait av °
tf

"
s 

l'argent, puisque le jour de mon mariage, mon
 m3r

n'
 de 

compté 2, 100 IV. pour sa dot.
 iarU<J!a 

1). Avez-vous vu un bâton dans votre maison?—, n 

n'ai pas vu ni entendu dire ; ma mère est morte l
e
 V " ,Je 

main, à six heures du soir, et ma sœur, lorsqu'elle a 

parler, nous a dit qn'elle n'avait rien senti. L'enfant !9 
h!s, m'a dit n'avoir reconnu personne ; les malfaiteur^

0
" 

détournaient pas la figure, ils ne faisaient que frapper*' * 

I). Que savez-vous des accusés ? — R J ^i entendu d* 
que c'étaient des voleurs, mais je n'ai jamais vu.

 e 

Marie Brizel, femme Tanguy, à Saint-Pol-de-Len. 

J'entendis crier au secours dans la maison Le Thouz j 

j'accourus en hâte. La fille Marguerite poussait des èi&j 

'semens; la bonne femme ne donnait aucun signe de 

J'y suis restée jusqu'à dixhcures du matin pour donner B 

soins à ces pauvres malheureux; la femme Montfort SL" 
vint peu de temps apr.

;
s en disant que c'était une affal' 

terrible et nous aida. Je suis la plus proche voisine du Vf 
lage de Le Thouz. "" 

D. Quelle réputatioi ont les accusés ? — R. Une rén 

tation assez mauvaise, réputation de voleurs; mais 1 

n'ont commis rien à non préjudice. 

Un juré : Avez-vous entendu dire que la femme Mont 

fort eut des faiblesses de conduite et se soit adonnée à I 

prostitution ? — R. Je n'ai rien entendu de pareil.
 a 

La femme Montfort : Avant de venir ici, j'étais désho 
norée, quoiqu'on dise le témoin. 

Jacques Tanguy, cultivateur à Saint-Pol : Environ à 

dix heures, le domestique Philippe vint me prévenir en 

me disant que les gens de la maison étaient écrasés, étaient 

en état de mort. Je fus dans la chambre; je vis que l'ar-

moire était forcée, et qu'on en avait tiré une pièce de 

toile. La serrure de l'armoire de la chambre était presque 

entièrement arrachée. La réputation des accusés n'est pas 
bonne. 

Anne Roignant, de Saint-Pol : Dix heures venaient de 

sonner. Je revenais de la vieille maison, lorsque j'aperçus 

la femme Montfort qui sortait de son champ. Peu après 

j'entendis direqtie chez Le Thouz il y avait beaucoup de 
monde tué. 

D. Où avez-'ous rencontré la femme Montfort? — R. 

Près de son cJiamp, elle allait dans la direction de sa mai-

son et me d/t qu'elle venait de son champ chasser les 

corbeaux ; e/le avait les deux mains sous son tablier; les 

cheveux et Ja coiffe en désordre, les pieds nus et marchant 
vite; sa jupe paraissait un peu gonflée. 

Là, femme Monfort : Je portais mes sabots sous mon 

tablier parce que l'un d'eux s'était brisé en route, je le pris 
alors i la main. 

Guillaume Nédellec, pâtre : J'ai vu Olivier Montfort et 

Louise Deroff sa femme, se rendre dans le champ l'arc-

an-Duff; j'entendis Montfort dire à sa femme : « Fourre ça 

dans la haie, et vîte.»Je vis ensuite la femme revenir vers 

sa maison les mains sous sa jupe ; le mari se retira dans 

une autre direction. L'un et l'autre marchaient avec préci-

pitation. 11 y avait une bosse sous la jupe de la femme, 

qui prenait soin de marcher sur le gazon, au lieudepas* 
ser sur la route. 

D. Avez-vous vu les accusés entrer dans le Parc-an-

Duff? —R. Je les ai vus tous les deux entrer dans ce 

champ, et l'homme a dit : « Je vais encore du côté de Ker-
livic. » 

M. Massé, interrogé, répond que Montfort a avoué de-

vant lui avoir commis le crime avec sa femme. U a ajouté 

que le jeune Laurent faisait seulement le guet. Montfort a 

ajouté : « Je ne demande qu'une chose, c'est de n'être 

pas mis à mort sur la place de Saint-Pol. » 

Anne Nédellec : Mon jeune frère m'a dit avoir entendu 

une conversation entre Montfort et sa femme. Il lui disait 

de mettre ça dans la haie, et la femme Montfort en l'aper-

cevant lui dit : « Tiens ! Je croyais qu'il y avait une bande 

de corbeaux sur mon grain. » J 'en parlai à Montfort 

le même jour, et je lui dis que pour la meilleure pièce de 

meshardesje voudrais avoir vu les malfaiteurs, et celui-

ci me répondit : « Prends garde; il ne faudrait pas dire 

ça entre quatre-z-yeux, et il pourrait t'arriver mal. » 

Jacques Roignant : Le 17 janvier, j'étais à la messe de 

Saint-Pol, lorsqu'arriva Montfort, la couleur de la mort 

sur la figure. On en était au sermon. Environ cinq jours 

après il nous dit qu'on ne pouvait plus parler de crime 

dans le quartier, et qu'avec un peu de bonne volonté, il 

viendrait chez nous passer quatre ou cinq jours et ap-

porterait sa nourriture. Montfort m'a dit que dans sa mai-

son on n'avait pas la permission de parler de ce crime-la-

Jean-Rivoal : Guillaume Laurent a indiqué l'endroit ou 

était l'argent dans la crèche, et devant moi on retira deux 

ou trois petites bourses cachées dans la muraille près de 

l'endroit où les vaches étaient attachées, les divers sacs 
n'étaient pas tous dans le même trou. Je savais que cet 

argent était là depuis longtemps. J'avais de la colère con-

tre mon père, et tous ceux-là dans le quartier m'avaient 

donné de l'argent pour dire que c'était mon père qui avait 
commis le crime. 

Pierre Deroff, cousin-germain de la veuve Montfort | 

J'étais à la prison en même temps que Montfort, qui après 

son interrogatoire me dit que ces Messieurs lui chaviraient 

la tête. C'était le 18 février, à la prison de MorlaiS : « ̂  

sonne n'est coupable de vol de Ruo-Kerdrein que nia 

femme et moi. Nous étions vêtus de blouses et de faui8e 

barbes, avec des chapeaux cirés, et armés de bâtons. Np" 

savions que les deux femmes devaient être seules a 

maison; nous y sommes entrés et nous avons porte 

coups à la fille Marguerite et à la veuve Le Thouz, qui, 

tombant sur un banc s'est fendu la tête. » 11 me oit q ' 

l'on n'avait volé que 1,500 francs, et que le reste de 1 * 

gent que l'on avait trouvé dans sa maison lui appartcna.j 

U ajouta qu'il était beaucoup plus tranquille depuis q 

avait avoue la vérité, et qu'il avait empêché les innoC 

d'aller en prison et qu'il les avait disculpés. 

Montfort nie avoir tenu ces propos au témoin. 
Le défenseur de Mortfort : Avez-vous connais»

8 

d'une lettre écrite? — R. Le 17 février, le juge d'
inS

_^
u 

tion est venu à la Conciergerie. J 'avais parlé au conci B 
do ht conversation que j'avais eue avec Montfort ; nia' i. 

l'appel 

et P 1' 1' 
ht conversation que j'avais eue avec 

n'ai reçu aucune letlre. A l'époque où nous étions 

son, Kfôntfort avouait tout et ne niailrien. ■
 r 

Claude Le Lanu,.cultivateur : Le 30 janvier
 dcr

"^ 

pendant que j'étais à lu prison de Morlaix, Olivier M , 

fort, lorsqu'il entra en prison, médit que sa femme, q
1
' 

il vint en prison, s'olail jetée à ses genoux, eni le f 

pliant de ne pas avouer ; que cependant il y avait des 
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nrfl no voulait pas les foire arrêter. 1 
Vnrhè 17 janvier il était entré chez la 

&£U le ««"J!
 asgéné (

,
cs CQ

 p„
valt 

<S S
 Th

°
U

* \,i„c et la laissa aux mains de. sa lem-

IvMîlna à la maltraiter, et quel«i_se retira au bas 

de 

commit un vol d'ar-

Me trouvant à ta r 
d6
Jt «_r forgeron : Me trouvant à la maison 

^"r^eMontlort cherchait l'occasion de parle 

^'oy^Wiirrie-LBurènt éviter son père, je lut eu 
èt Gn'

!laum
,
e

e
'
llfant mc

 ait qu'il craignait que son 

avait "fait" aux femmes dc^lougoulm ; 
de

 lui fit ce^» J£e
 et sa

 jnère, à eux deux, sans le se-

avaient commis le fait pendant que lui l%Suna, 

rd, 
rtn 
I barbe ; i 

l
Sti

cgu
,
ct

Montfort avoua lui-même, et me dit 
'
plllSt

ortàit un pantalon rayé, un masque on 

que sa 

toile et 

■„,„!)? P
0,

',"ôrhe - 'il avoua avoir coupé deux bâtons de 

0 f«
uss(

: comme le bras d'un homme, qu'il avait coupes 

vint 

rancs 

avait 

lande ?r0,L
mp

 voisin. 
Mis un V'^Lde Villard, Montfort m'a toujours soutenu 

" i était coupable; mais le petit Laurent m'a tou-

que fÇnu q
ue villard

 °'
y 6tait pas

'
et qu,il y avait 

Lu^
 tr

°'t ' nui avait passé par la prison de Morlaix, lui 
l

'
nf

j mîuvais conseils, et peu de temps après il vi 
iono» de

 mc dit qu
'il donnerait volontiers 300 

m
elr0UV

, trois témoins s'ils voulaient déposer qu'il 

^ ° « de folie. Je lui demandai s'il avait de 1 argent : 

les
 1,l5

,-^
u

'ii n'en avait pas sur lui, mais qu'il en trouve 

r
3
'
1,

 ' ■ Montfort : Ce que dit le témoin est faux, car 
l'accuse . ̂  j

g
 français et moi je ne le sais pas. 

e
e WP^L

 Na
diou, femme Nédellec, à Morlaix : J'ai été 

C
' Morlaix en même temps qne la femme Montfort, 

i?uinUf
t comme une folle ; elle dansait et disait qu'on lui 

qui étan c«
 passan

t la main sous le cou). Elle dit aussi 

'**« oudraît bien passer un interrogatoire, et que pour 

*É
e

t rei'elle-même elle enfoncerait le plus qu'elle pour 

r;l

it
 ioa

,
m

j^
v

^c, gendarme à Saint-Pol-de-Léon : Le 7 

Htë&inàr i 'ai fait des recherches à Plougoulm après 
février dernici j «' ,

 c
 ,

 nrr]
—„

 tt t
 „j> 

couché, et, vers quatre heures du matin, s'est fait sauter 

la cervelle d'un coup de pistolet tiré à la tempe. M. de. 

C..., était depuis quefc/ué fetfips atteint de lypémanie, et 

dans une lettre laissée par lui à l'adresse de M. le curé de 

Lay-Saint-Christophc, il prie cet ecclésiastique de ni; pas 

tttribuer sa détermination à l'absence de sentimens reli-

gieux, mais à l'appréhension qu'il avait depuis quelque 

temps de perdre la raison, plusieurs membres de sa fa-
mille ayant eu ce malheur. 

« M. de C laisse, dit-on, une somme considérable 

300,000 fr.) à la commune pour une fondation philan-

thropique ; c'est perpétuer après lui le bien qu'il faisait de 
son vivant. » 

PARIS , 30 JUILLET. 

—■ 11 est dès à présent certain que la 4" chambre tem-

poraire de la Cour royale sera maintenue pour l'année pro-

chaine : malgré le zèle apporté par les magistrats dans le 

cours de l'année , malgré la longueur" des audien-

ces, le grand nombre de causes arriérées restant sur les 

rôles, en beaucoup plus grande quantité qu'à pareille épo-

que de l'année dernière, rendra cette mesure indispen-de 

sable. 

commis sur la famille Le Thouz, et j'ai trouvé une 
6
 _ harbe enfouie dans la terre dans le champ Parc-an-

lauS
f

6
 - environ 600 mètres du village de Rue-Kerdrein. 

. '/ i
a
 maison de Montfort, près d'un meulon de paille, 

Presde.',
 anmm

p de 75 fr. environ en pièces de 
ai trouve une somme 

ai trouvé aussi une coiffe marquée M. R. 

nfnommÎGournisson m'a dit qu'il y a environ" trois ans, 

« tf t l'avait engagé à aller assassiner son beau-pere 5S à̂ erài* "pour cehi d? ltygeat , . j . 

Ifontfort : Cela n'est pas vrai, et même je lui ai rendu 
,ies services que ne lui rendaient pas ses propres enfans. 

1 p iu^e de paix pourrait l'attester. 

Vincent Gournisson : Il y a neuf ou dix ans, Montfort 

m'a proposé d'aller tuer son beau-père pour de l'argent, 

(..'puis il m'a encore proposé d'aller voler avec lm, ce que 

Le témoin Gournisson 

Dep 
j'ai refusé. . . . . 

M. Massé (sur. interpellation) 

jouit d'une mauvaise réputation. 

Le témoin : La même proposition a été faite par Mont 

fort à un autre individu qui n'est pas ici. 

Laurent Auffret, cultivateur à Plougoulm : Montfort 

m'a dit un jour, il y a neuf ou dix ans, qu'étant mal avec 

son beau-père, il m'engageait à l'assassiner et qu'il me 

paierait. Je répondis qu'il valait mieux se séparer de lui 

M. Bernhard, procureur du Roi, expose, dans un réqui-

sitoire lucide et chaleureux, tous les faits de l'accusation. 

M" A. de Blois, bâtonnier, défenseur d'Olivier Montfort; 

Dorn, conseil de Louise Déroff, femme Monfort, et M
e
 Ri-

vet pour Guillaume Laurent, présentent la défense des ac-

cusés. Les défenseurs ont rivalisé de zèle et de talent dans 

la pénible et difficile mission qui leur était confiée 

Après un résumé impartial de M. le président, les jurés 

se retirent. Ils rentrent bientôt avec un verdict qui déclare 

les époux Montfort coupables d'homicide et de tentative 

d'homicide volontaires commis avec préméditation, et de 

deux vols avec effraction facilités par l'assassinat et la ten-
tative d'assassinat. 

Guillaume Laurent est déclaré coupable de complicité 

de ces crimes, et d'avoir agi avec discernement. 

Le jury a admis les circonstances atténuantes en faveur 
des trois accusés. 

La Cour condamne les époux Montfort aux travaux for-

cés à perpétuité et à l'exposition publique; 

Guillaume Laurent à être détenu pendant sept années 
dans une maison de correction. 

— Jusqu'à ce jour les faux monnayeurs avaient peu va-

rié les moyens à l'aide desquels ils émettaient le produit 

de leur coupable fabrication. Ils se présentaient chez un 

marchand détaillant, achetaient un ob|et dont ils n'avaient 

que faire, mais toujours d'une faible valeur, de 10 à 20 

centimes, par exemple ; ils donnaient en paiement une 

pièce fausse, sur laquelle ils se faisaient rendre de bonne 

monnaie, et l'affaire était faite. Voici deux industriels qui 

ont perfectionné ce mode d'émission. Il y a dans leur pro-

cède une remarquable habileté, dont, au reste, on ne peut 

plus s'étonner quand on apprend qu'ils ont été condam-

nés six ou sept fois pour vol, et qu'ils sont soumis tous les 
deux â la surveillance de la police. 

L'un d'eux, Désequeville, dit Caudel, dit Marquis, qui 

déclare exercer la profession de chansonnier, joignait à 

cette profession lyrique la fabricaiion des pièces de deux 

francs. Son co-accusé Fleschelle, ex-employé dans un bu-

reau de déménagemens, était chargé de l'émission, et voici 

le perfectionnement que ces deux individus avaient ap-

porté à cette partie de leur coupable commerce. Fleschelle 

se présentait chez un marchand : il achetait pour dix cen-

times de lacet, ou un briquet phosphorique de quinze cen-

times, et donnait une bonne pièce de cinq francs, en de-

mandant qu'on lui donnât deux pièces de deux francs dans 

la monnaie qu'on lui rendait. Quand ce désir était satis-

fait, il coulait adroitement une de ces deux pièces dans sa 

poche et retournait dans ses doigts une pièce fausse par 

lui préparée à l'avance, qu'il finissait par rendre au mar-

chand, comme s'il venait de la recevoir de lui, en lui di-

sant : « Je ne veux pas de cette pièce, elle est fausse com-
me un vieux bouton. » 

Ordinairement le marchand était pris à ce piège, et 

changeait la pièce qu'il croyait avoir donnée à l'acheteur. 

Cela ne pouvait pas toujours durer, et, après avoir fait 

un assez grand nombre de dupes, Fleschelle est venu 

échouer contre la vigilance de M
mc

 LemaUre, marchande 

de mercerie à Charonne. 11 a voulu lut rendre une pièce de 

' qu'il prétendait avoir reçue à l'instant ; mais cette 

ETRANGER. 

— ANGLETERRE (Londres), 17 juillet. — Edward Com-

mon, cocher de M. le duc de Broglie, ambassadeur de 

France, ne s'était pas conformé aux règlemens de police 

pour, la file des voitures à la sortie de l'Opéra Italien a 

llaymarket. Il a été en conséquence arrêté et amené au 

Tribunal de policé de Marlborough-Street. 

M. Bingham, magistrat, a dit : Je n'ai pas le droit de me 

mêler des infractions commises par les gens des ambassa-

deurs étrangers. Un des inspecteurs va conduire cet hom-

me chez l'ambassadeur de France, qui, je n'en doute pas, 

le renverra de son service, ou lui infligera toute autre pu-

nition qu'il jugera convenable. 

En conséquence, Edward Cornmon a été mené sur-le-

champ par un inspecteur à l'hôtel de M. le duc de^Broglie. 

— AUTRICHE (Vienne), 23 juillet. (Correspondance par-

ticulière de la Gazette des Tribunaux.) — Hier matin, 

eh ouvrant l'église de Sainte-Barbe, de notre capitale, le 

sacristain trouva, au pied du maître-autel, le corps mutilé, 

sanglant et inanimé d'un homme revêtu du costume ec-

clésiastique. Non loin de là, sur le pavé du chœur était 

une houe qui, sans doute, avait servi à exécuter le meur-

tre sur ce prêtre. La position du cadavre et une touffe de 

cheveux, renfermée dans sa main droite, semblaient indi-

quer que la victime avait lutté avec vigueur contre son 

meurtrier avant de succomber. 

Le sacristain ne tarda pas à reconnaître la personne 

tuée pour l'ancien curé de Sainte-Rarbe, M. Pierre de 

Pazlefsky, qui, il y a trois mois, fut nommé chanoine du 

chapitre de la cathédrale de Lemberg, en Gallicie. 

Déjà, depuis quelque temps, le bruit avait couru à 

Vienne que M. de Pazlefsky, qui appartenait à la haute 

noblesse galicienne , aurait dénoncé quelques membres 

de cette noblesse, qui se trouvaient impliqués dans la der-

nière conspiration; qu'en récompense de ce service, le 

gouvernement lui aurait accordé un canonicat, et que les 

amis des personnes dénoncées auraient juré de se venger 
sur cet ecclésiastique. 

Ici, on croit positivement que M. de Pazlefsky a été la 

victime d'une telle vengeance, et ce qui, en effet, paraît y 

donner un certain degré de vraisemblance, c'est que tous 

les objets précieux que M. de Pazlefsky avait sur lui la 

veille, ont été retrouvés sur son cadavre, savoir : un ma-

gnifique chronomètre anglais en or à répétition, deux 

bagues enrichies de diamans, une tabatière d'or, un porte-

crayon en or, et une petite bourse, où se trouvaient, parmi 

différentes monnaies d'argent, deux petites médailles 

en or, antiques ; de plus, qu'aucun vol n'a été commis 
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'T IJUSNS ET TERMIN açs 
..U, rue du Hanard-Wchelieii, 1.— Vente slir llcftatton, èil Uudlertci 

des crises au Palais-de-Juslice, à Paris, mie heure de relevée, 
août 1817, 

En quatre lots, qui ne seront pas réunis : 
l'Mot. Maison et dépendances, à Paris, rue Boucherai, 23; 
2* lot. Terrain propre a bàlir attenant au premier lot; 
3« lot. Maison, rue du Fàùbourg-Saint-Dërils, 148 ; 
4" lot. Maison d^ campagne à Saint-Leu-Tavcniy, 

(Scine-et-Oise). 

Mises à prix : 
1" lot, 150,000 fr.; 2» lot, 60,001 fr ; 8

e
 lot, 40,000 fr.; \' et dernier 

loi, C,0!l0 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
1» A M' Pelit Dexmier, avoué poursuivant ; 

D normandie, avoué, rue du Sentier, 14 ; 
Delapalmo, notaire, rue Neuvc-Sainl-Augustin, 3. 

(0203) 

le 26 

rue d'Aumont 

2" A M" 
3" A M" 

Paris 

noré, 291 

Etude de M" LOUSTAUNAlr 

avoué i Paris, rue Sa'nl-Ho-GRANDE lilSOH 
— Adjudication en l'audience des saisies ItrnnobUiertl du. 

Tribunal civil de première instance do la Seine, séant au Pala's da 
Justice, à Pari , local et issue d.; l'audience de la première chambre 
dudit Tribunal, le jeudi 5 août 1847, une heure de relevée. 

D'une grande cl belle Maison, sise ;\ Paris, rue Siint-Nicolas, 36, 
quartier de la PoMe-Sainl-Mai tin, 5

e
 arrondissement. 

Sur la mise à prix de 80,000 fr. 
S'adresser : 

1° A. M" Loustaunau, avoué poursuivant, rue St-Honoré, 291 ; 
2» A M* Duparc, avoué présent à la vente, rue Neuve-des-PetitS-

Champs, 50; . 
3» A M" Comartin jeune, avoué présent à la vente, rue St-Denis, 374; 

Et sur les lieux. (o209) 

» K*TKS MOBILIÈRES. 

ParU
 BÏA'QÏÏ 1VH

 Venle a
'un bon mobilier, après le décès da 

— iUUOlLlClU M. le docteur Ltsfranc, rue du Regard, 7. 
Les 10, 11, 12 août 1847 et jours suivans, s'il y a lieu, à midi. 
L'on remarquera un très beau bureau à cylindre <l un fauteuil 

provenant du cabinet de l'empereur Napoléon, à la Malmaison, et suc 
lequel l'Empereur travaillait constamment. 

Une cage en argent doré ayant appartenu à l'impératrice Joséphine.' 
Un broc et un sceau en argent ayant appartenu et servi à l'empe-

reur. 

Plusieurs tabatières en or, des bijoux, croix, épingles, boutons d o-
reilles, pendans et bagues en brillam, argenterie, services en vermeil, 
tableaux, gravures, livres, instrumens de chirurgie. 

Une très belle selle orientale garnie en argent, plusieurs fusils de 
chasse, dont un de Lepage, garni en argent, offert à M. Lisfrane par la 
général Lamarque. 

609 bouteilles de très bons vins de Tokai, Malvoisie, Madère, Xérès; 
Porto, ( te. 

Meubles, bronzes, tapis, rideaux, couchers, linge, cristaux, porcelaine,' 
batterie de cuisine et quantité d'autres objets. 

Il y aura exposition du mobilier les dimanche et lundi 8 et 9 août, 
de midi à cinq heures. 

Pour plus de renseignemens, s'adresser à M" Ducrocq, commissaire-
priseur, rue des Bons-Enfans, 28, chargé de procéder à cette vente. 

(6215) 

CHRONiaUE 

DÉPARTEMENS. 

- MAVENNE (Laval), 28 juillet. — M. Muller, gérant de 

'Indépendant de l'Ouest, qui avait été il y a quelques 

jours condamné par défaut pour diffamation envers M. 

Boudet, membre de la Chambre des députés, s'est pré-

sente hier devant le jury de la Mayenne. La prévention a 

we soutenue par M. de Peyramont, procureur-général 
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pièce était neuve, etM"'
e
 Lemaître avait remarqué qu'elle 

avait rendu dans sa monnaie deux pièces anciennes. De là 

contestation, qui s'est terminée par l'arrestation de Fles-

chelle, puis par celle de Désequeville ; et c'est ainsi qu'ils 

comparaissent aujourd'hui devant la Cour d'assises pré-
sidée par M. le conseille Jurien. 

Leurs aveux sont complets. 

Sur le réquisitoire de M. l'avocat-général Rresson et 

après les plaidoieries de M" Bodin pour Désequeville, et de 

M" Sée pour Fleschelle, ces deux accusés ayant été dé-

clarés coupables, mais avec des circonstances atténuantes, 

ont été condamnés chacun à cinq années de réclusion. 

Le défenseur de Séqueville a justifié le surnom de mar-

quis pris par cet accusé, en affirmant qu'il avait dans son 

dossier des preuves irrécusables établissant que son client 

est petit-fils du marquis Désequeville , introducteur des 

ambassadeurs vers la lin du règne de Louis XV. 

— La chambre des mises en accusation vient de rendre 

son arrêt dans l'affaire de la bande Thibert. La Cour a 

déclaré qu'il n'y avait lieu à suivre à l'égard. de 37 préve 

nus, et elle en a renvoyé 77 autres devant la Cour d'assi-

ses, comme accusés d'un grand nombre de vols commis 

tous avec des circonstances aggravantes, de complicité, la 
nuit, sur des grands chemins, etc. 

— Voici la liste des affaires qui seront jugées par la 

Cour d assises pendant la première quinzaine du mois 

prochain, sous la présidence de M. le conseiller d'Espar-
bès de Lussan .-

Le lundi 2, Lebrun, vol par un domestique ; Bressant, 

vol commis la nuit à l'aide d'effraction et de fausses clés ; 

Painvin, idem ; Wanwingène, vol par un serviteur à ga-

ges. Le 3, Villard, idem ; Manoury, vol commis la nuit à 

l'aide d'escalade et d'effraction ; femme Noël, vol par une 

femme de service à gages ; fille Boisot, vol par une do-

mestique. Le 4, Derosselle, vol à l'aide d'effraction ; Jen-

ger, complicité par recelé de vol commis par un serviteur 

à gages ; Pinard, vols commis la nuit dans des maisons 

habitées. Le 5, Lafleur, faux en écriture privée,- Roch, 

vol avec escalade sur un bateau ; Henegger, tentative de 

vol à l'aide d'effraction par un serviteur à gages. Le 6, 

Courville et Guéry, vol commis à l'aide de fausses clés et 

d'effraction ; Lherminier, tentative de vol avec fausse clé. 

Le 7, Laborie, vol à l'aide d'effraction ; Hivet, tentative 

d'assassinat ayant pour but de faciliter un vol. Le 9, fille 

Brancard et Girard, vol par une ouvrière au préjudice du 

sieur Christofle, et recélé. Le 10, fille Dargouge, vol avec 

effraction ; Rouget, Montagna, Cubillier et Bastien, offense 

envers la personne du Roi par des chansons exposées et 

vendues dans un lieu public. Le 11, femme Delachat, in-

mticide; tille Grandvaux, vol avec fausse clé. Le 12, 

Vincent d'Ecquevilley, faux témoignage en matière crimi-

nelle (affaire de Beauvallon). Le 14, Hamon, tentative 

d'assassinat ayant pour but de faciliter un vol, 

— Le Conseil de révision, présidé par M. le général 

Talandier, a cassé aujourd'hui un jugement rendu par 

le 1" Conseil de guerre contre un nommé Feuillon, sous-

officier vétéran , par le motif qu'un témoin appelé, en 

vertu du pouvoir discrétionnaire du président, avait été 

admis, avant de déposer, à la prestation du serment. 

— A partir du J" août, le Conseil de prud'hommes pour 

les métaux sera transféré rue de la Douane, 12, près de 
l'Entrepôt. 

— Avant-hier, à trois heures, des bateliers venaient de 

retirer de la Seine le corps d'un homme que l'on croyait 

complètement privé de vie, lorsque M. Champouillion, chi-

rurgien-major, qui passait sur lc quai, s'empressa de des-

cendre sur la berge pour tenter un dernier effort. Après 

avoir un moment désespéré, M. Champouillion fut assez 

heureux pour rappeler ce malheureux à la vie. 

La foule était grande et pressée autour de lui ; quand il se 

retira, après avoir constaté que ses seins n'étuiont plus né-

cessaires, il s'aperçut que dos misérables, profitant du zèle 

et du dévouement qu'il avait mis à donner des soins au 

moribond, lui avaient enlevé son mouchoir et sa bourse. 

dans l'église. 

Tous les soupçons se portent sur l'un des choristes de 

Sainte-Barbe, qui a précisément disparu depuis avant-hier, 

le nommé Kowatzi, jeune homme à passions ardentes, 

noble gallicien lui-même, et que l'on croit capable d'avoir 

servi d'instrument aux haines politiques. 

— (Constantinople), 1" juillet. — Un de ces jours der-

niers, un matelot fut frappé d'une attaque d'apoplexie, 

pendant qu'il déjeùnait. On appela aussitôt un médecin qui 

lui fit une saignée. Le sang ne coula pas, et comme le ma-

telot ne donnait aucun signe de vie, on le crut mort. On fit 

dès lors tous les préparatifs nécessaires pour procéder à 

son enterrement, et le lendemain on le transporta au cime-

metière du Grand-Champ-des-Morts. Au moment où on 

allait descendre le cercueil dans la fosse, on s'aperçut que 

le linge qui enveloppait le cadavre était tout ensanglanté. 

Une masse de sang avait coulé de l'incision qu'on avait 

pratiquée la veille, et l'on pensa que le matelot n'était pas 
mort. 

On suspendit l'inhumation, et le corps du matelot fut 

transporté à l'ancien hôpital grec. Là, on lui pratiqua une 

seconde saignée, mais elle n'eut pas plus de résultat que la 

première. On essaya ensuite de lui faire avaler un verre 

d'eau, et presque aussitôt il donna signe de vie. Il ouvrit 

les yeux, mais il ne put prononcer une parole. En voyant 

l'effet qu'avait produit le verre d'eau, on lui en donna. un 

second, qui provoqua l'expectoration d'une grande quan-

tité de bile. On continua à lui prodiguer les soins les. plus 

empressés pour le rappeler à la vie. Ce fut en vain, quel-

ques instans après il rendit le dernier soupir, et l'on procéda 
à son enterrement. 

— VÈTEJIENS D'HOMMES. — Toile de Chine, étoffe de 

soie (production directe, certificat d'origine). — La maison 

Guiche, galerie Vivienne, 57, vient de recevoir directe-

ment, en paiement d'une expédition considérable de vête-

mens, plusieurs balles de cette belle étoffe qui est si con-

ve.iableà l'habillement d'hommes, et en a i ait établir un 

grand choix d'une coupe élégante qu'elle offre à 35 francs, 

l'habit, le pantalon, le gilet et la casquette ; sans augmen-

a bon de prix, faits sur mesure. 4,000 vêtemens de diver-

ses étoffes pour la chasse et la campagne, de 5 fr. 50 à 
t25 fr. 

— Aujourd'hui 31, grande fête équestre à l'Hippodrome, 
Le public s'y portera certain qu'il est d'être surpris agréa-
blement. — Dimanche 1" août, même spectacle. — Avis aux 
bureaux de location. 

— Aujourd'hui samedi 31, grande fête de nuit au Ranelagh, 
avec illuminations de juillet dans la grande allée des fleurs et 
toutes les autres parties du jardin éclairées à la vénitienne. 

SPECTACLES DU 31 JUILLET. 

OPÉRA. — Fermé pour réparations. 
FRANÇAIS. — Bertrand et Raton. 
OPÉRA-COMIQUE. — Zomir, le Bouquet. 
VAUDEVILLE. — Le Chapeau gris, un Vœu. 

VARIÉTÉS. — Qui dort dîne, Turlurette, M. Risley. 
GYMNASE. — Un mari anonyme. 

PALAIS-ROYAL. — Secours contre l'incendie, Henriette. 
POUTE-SAINT-MARTIN. — Le Chiffonnier de Paris. 
GAITÉ. — La Nonne sanglante. 
AMBIGU. — Relâche pour réparations. 
COMTE. — Gentil Hussard, Edmond Kean. 
FOLIES .— Lc Chevreuil. 

CIRQUE NATIONAL .—Soiréeéquestre, Retour de Price, ete. 
HIPPODROME. — Le Camp du Drap-d'Or. 

PANORAMA .—Champs-Elysées ; Bataille d'Eylau. Pnx:2ct 3 fr. 
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Paris 

AUDIENCE »ES CHIÉE3 

Elude de M« P ARMENT! ER , avoué, rue 
' u. 1.— Ver 

de la Seine, deux heures de 

- PROPRIETE Hauteville, u. 1 . — Venle en l'audience 
des saisies immobilières du Tribunal civ 
relevée, le 19 août 1847, 

D'une propriété, sise à Paris, rue Neuvc-Coquenard, 11, cour Saint-
Guillaume, 2 et 2 bis. 

Mise à prix, 31,997 fr. 
S'adresser ; Audit M" Parmenlier, dépositaire d'une copie do l'en-

chère ; 
2° A M 
3» A M 
4» A M' 

Gamard, avoué, rue Notre-Dame-des-Victoires, 20 ; 
Boucher, avoué, rue des Prouvuires, 32 , 

Lacroix, avoué, rue Neuve-Saint-Anne, 51 bis. (0190) 

far'
1
 HITC /Vn Etude de M- GHEERBRANT, avoué à Paris, 

— JkAiUUll rué Grillon, 14. — Adjudication définitive euy 
folle enchère, en l'audience des saisies immobilières du Tribunal oivil 
de la Seine, le jeudi 12 août 1817, heure de midi, 

D'une maison et dépendances, sises à Paris, rue Sainl-Honoré, 87. 
Mise à prix, 40,000 fr. 

S'adresser [jour les renseignemens : 

1° A M" Ghéerbraut, avoué poursuivant, rue Gaillon, 14 ; 

2" A M" Grandjean, avoué, rue des fosséa-Sainl-Germain-l'Auxer-
roi», 29- (6170) ' 

Mémoire présenté à l'Académie des Sciences par M. 

Louis DES CHAMPS, de Gr avilie, lu en séance pu-

blique, le 5 juillet 1847. — L'Académie, séance te-

nante, a nommé pour apprécier l'objet de ce Mémoire, 

une Commission composée de MM. Duméril, Serres et 

Andral, Médecins, Membres de l'Institut. 

A MESSIEURS 

LES MEMBRES DE L'ACADÉMIE DES SCIENCES. 

Messieurs, 

J'ai l'honneur de soumettre aux lumières de l'Académie un 
spécifique qu'elle trouvera, je l'espère; digne de son intérêt 
et de son examen, en raison des avantages qu'il doit nécessai-
rement procurer à l'humanité. 

Je ne viens pas, Messieurs, me poser devant l'Académia 
comme l'inventeur de co spécifique ; loin de moi celte idée, et 
c'est avec un vif sentiment de reconnaissance que je reporta 
l'honneur de cette précieuse découverte à son véritable auteur, 
M. le docteur Chabert. 

Menacé depuis mon enfance d'une maladie des poumons, et 
plusieurs de mes frères ayant succombé à cette affection, ja 
craignais d'avoir le même sort. Une vie très active, suite de la 
passion pour la chasse que je contractai dès l'âge d'onze ans, 
fut, je crois, la principale cause â laquelle je dus le prolonge-
ment de mon existence; cependant, je fus toujours loin da 
jouir d'une santé robuste, éprouvant souvent des affections de 
poitrine, des maux de dents presque continuels et une foula 
d'autres indispositions. 

Cinq maladies des plus graves me mirent autant de fois à 
deux doigts du tombeau ; dans plusieurs de ces maladies, ja 
m us les soins éclairés du docteur Chabert ; à la suite de la 
dernière dont je fus atteint en 1829, a Mexico, ce docteur me 
prescrivit l'usage d'un Sirop dépuratif composé par lui pour 
les personnes qu'il supposait atteintes delà maladie syphiliti-
que à l'état chronique ; cet état maladif est héréditaire dans un 
grand nombre de familles du Mexique. 

J'en pris deux cuillerées le soir et deux le matin ; une cir-
constance heureuse et fortuite me servit à en apprécier les bons 
effets ; le hasard voulut que, lorsque je me l'ingérais le soir, 
il y eût toujours de huit à. neuf heures, que j'avais pris morî 
dernier repas, et que je ne me nourrisse d'aucun aliment con-
traire à l'action du médicament. 

Après en avoir fait quelque temps usage, je me trouvai una 
force de santé qui m'avait été jusqu'alors étrangère, et que je 
ne pus attribuer qu'à l'effet produit par ce Sirop. 

Je reconnus que ce médicament avait pour qualité princi-
pale de fortifier les organes digestifs, et que ses vertus laxati-
ves et sudoriliquos pouvaient rétablir tous les désordres exis-
tant dans notre être, 

J'avais depuis longtemps cette idée que, généralement, la 
désorganisation de notre machine provenait spécialement des 
désordres apportés dans le mécanisme digestif, et que, ce mé-
canisme éprouvant quelques altérations, le reste de la machine 
devait en éprouver de beaucoup plus grandes ; do là, l'origine 
de la plupart des maladies et des indispositions. 

Avec cette idée, et plein de confiance dans les qualités qua 
je supposais que possédait ce médicament, je ne balançai pas à. 
en faire usage dans toutes les indispositions que j'éprouvai; 
dans plusieurs occasions, je n'obtins pas les effets que j'en es-

pérais; je pensai alors que quelques causes étrangères s'oppo-
saient à l'efficacité de son action. 

Je fis des observations ; j'étudiai le genre d'alimens dont ja 
devais faire usage; je les variais chaque jour, et, avec un peu 
de persévérance, je parvins à reconnaître ceux qui, contrariant 
les effets du remède, le rendraient plutôt nuisible que salu-
taire ; tels sont particulièrement : le lait, le café, le thé, le 
vin, tous les acides, les astringents et les crudités, qui, sou-
vent, lorsqu'on se les ingère pendant l'usage du Sirop, peu-
vent occasionner des gastrites, donnant ainsi au médicament 
un effet diamétralement opposé à celui qu'il doit produire, 
étant un spécifique sùr

a
pour la guérison de ces affections. 

Je parvins aussi à découvrir, après de nombreuses expé-
riences, que, pour que ce médicament produisît son effet sa-
lutaire, il fallait, dans un état moyen de santé, ne le prendra 

que sept heures, au moins, après son dernier repas ; et que, 
quand on en faisait usage, quatre, cinq, ou même six heu-
res après avoir mangé, il pouvait porter quelque perturba-
tion dans l'économie animale ; mais, dans ce cas même une 
seconde potion, prise à moindre dose, quelques heures après 
iilors qu'elle trouvait la machine absorbante ou dh'estive dé-
gagée des corps nuisibles à son élaboration, produisait son 
entier effet, et réparait instantanément les désordres que la 
premier semblait avoir causés, surtout lorsque 'sa vertu laxa-
tive était obtenue. 

Un moyen sûr de reconnaître si le Sirop a trouvé le méca-
nisme digcstit dans un état qui convient à son ingestion, c'est 
de n éprouver aucune répugnance à en prendre une nouvelle 
doso, et q

U
 il ne pesé pas sur l'estomac après l'avoir pris : 

mais, dans le cas de graves indispositions, il rencontrera pres-
que toujours le mécanisme digestif obstrué, et les effets ci-des-
sus indiques pourront se produire jusqu'à ce qu'il ait onéré 
purgalivcment. r 

Par une suite d'expériences, je reconnus que la meilleure 
manière de luire usage de ce médicament, était do le prendra 
par doses d'une cuillerée à bouche, étendue dans un verre 
d eau, en mettant une heure d'intervalle entre chaque potion. 
Les personnes auxquelles il serait plus agréable de le prendra 
pur, pourraient se l'administrer ainsi, et avaler ensuite un 
verre d'eau, qui ne doit jamais être froide, et, si l'on trans-
pire, il est souvent bon de la faire tiédir. 
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Il convient, quand on commence à employer ce Sirop, d'en 
prendre plusieurs doses, pour en obtenir l'effet purgatif qui 
est de la plus grande importance. 

Si pourtant, dans une maladie trop intense, on ne pouvait 
obtenir ce résultat, co qui arriverait très rarement en répétant 
plusieurs fois les potions, ou aurait recours aux lavemens, de 
manière qu'il pût séjourner dans les intestins. Ce mode don-
nera, dans certains eus, au malade un très prompt soulage-
ment. 

Ce remède produit son effet purgatif tant que l'état maladif 
le requiert ; aussitôt que le malade n'en a plus besoin, cet ef-
fet cesse, et le Sirop n'en continue pas moins, par ses autres 
•vertus secrétaires, à agir de manière à amener la guérison 
complète. 

Il est bon, quand on doit l'employer un certain temps, de 

Î
irendre une double potion tous les deux ou trois jours, arin de 
e faire opérer laxativement. 

Si l'on éprouve de la faim, on ne doit pas s'en préoccuper; 
la potion tient lieu d'un repas, si l'on est sûr de sentir la faim 
disparaître aussitôt qu'elle est prise ; il serait à désirer au con-
traire qu'on se trouvât toujours dans cette disposition; aussi, 
selon qu'on aura un estomac plus paresseux, il conviendra de 
mettre d'autant plus de temps entre le repas et l'heure à la-
quelle on prendra cette potion ; l'autre se prendra le matin, 
<ieux ou trois heures avant de déjeuner. 

Les doses que l'on doit prendre peuvent être facilement ré-
glées par la personne qui en fait usage; car, si elle a une in-
disposition alarmante, elle en prendra jusqu'à ce qu'il ait agi 
purgativement, en observant une diète sévère, même de plu-
sieurs jours, si l'état de maladie l'exige. Elle se rappellera que 
le sucre contenu dans le médicament la nourrira suffisamment, 
et que lorsque l'appétit se fera sentir, c'est qu'elle sera en voie 
de guérison ; elle pourra alors presque toujours prendre sans 
danger quelques alimens légers. Il convient de continuer le 
régime trois ou quatre jours après qu'on a cessé de prendre le 
remède. 

Après avoir découvert la manière la plus convenable d'em-
ployer le médicament, je ne balançai pas à en faire usage pour 
toutes les indispositions que j'éprouvai; et toutes, sans ex-
ception, furent arrêtées presque instantanément, et je ressentis 
tpujours, après l'usage de ce médicament et avoir repris mes 
habitudes, une force de santé surprenante. 

• Je dois observer que Mexico, que j'habitais, étant fort élevé, 
la chaleur y est des plus intenses, a l'action du soleil, tandis 
qu'à l'ombre il fait très frais. Cette variation continuelle de 
température, jointe au voisinage du lac presque à sec, d'où 
s'exhalent des miasmes pestilentiels, produit beaucoup d'in-
dispositions, et souvent des maladies très graves. Le succès 
constant que j'eus dans l'emploi de ce médicament, opérant sur 
tant d'indispositions ayant des symptômes si différens, me con-
vainquit do ses précieuses qualités dans presque toutes les ma-
ladies, et que, s'il se présentait quelques cas exceptionnels, 
ils devaient être fort rares ; je sais qu'il doit nécessairement 
sè rencontrer des circonstances où il sera impuissant, mais je 
ne pense pas qu'il s'en trouve où il puisse aggraver le mal; au 
moins seront-elles très exceptionnelles. 

Je ne balançai pas à conseiller à mes amis d'en faire usage, 
et à en prendre sur moi toute la responsabilité; j'eus la satis-
faction de voir que mes prévisions ne furent jamais trompées. 
J'-eus lieu d'observer, entre autres, plusieurs maladies chro-
niques qui avaient résisté aux talens d'habiles praticiens, et 
qu'il guérit radicalement. Plusieurs personnes affectées de 
gastrites, migraines, maux de dents, furent complètement gué-
ries en peu de temps. 

Les gastrites sont des maladies fort communes au Mexique ; 
l'usage du chocolat et du piment en sont la principale cause; 
j'en avais été souvent affecté par l'usage trop continuel du ci-
gare ; co remède me guérit toujours en très peu de jours. 

Je ne me contentai pas d'en faire l'expérience sur moi-
même et sur quelques-uns de mes amis que j'avais pu con-
vaincre; en diverses circonstances j'en fis prendre à mes 
chiens, qui furent par lui guéris de plusieurs maladies. 

Pendant douze ans j'employai ce remède dans toutes mes 

indispositions; par son secours j'arrêtai, dès leur origine des 
maladies qui peut-être fussent devenues très graves. Il ne m'en 
coûta qu'un peu de régime, et j'arrivai en France, en 1811 
avec une santé robuste. 

Pourtant, dans le cours du premier hiver, le changement de 
climat et d'alimens me fil éprouver beaucoup d'indispositions 
telles que des affections de poitrine, des gastrites très répé-
tées, occasionnées par l'usage immodéré de la fumée du tabac 
et des journées entières passées dans ma serre. Je les arrêtai 
toujours avec le secours de mon spécifique, et je suis arrivé 
jusqu'à ce jour, faisant usage de mon Sirop depuis dix-huit 
ans, sans avoir été obligé de m'aliter qu'un seul jour, pour un 
violent accès de fièvre intermittente, que je traitai au moyen 
d'une diète sévère, et de force potions île mon Sirop; aussi la 
fièvre se borna-t-elle à cet accès, et je ne la revis plus. 

J'ai employé ce remède pour la même maladie sur diverses 
personnes de Graville, qui toutes ont été guéries en un, deux, 
ou trois jours, sans que la fièvre ait reparu; elles ont joui 
d'une santé qu'il est rare de posséder après avoir eu cette 
maladie. 

L'état de force dans lequel on se trouve, après avoir fait 
usage de ce remède, est surprenant. Aussitôt qu'il a opéré 
une guérison, et qu'on vienl à cesser le régime indispensable 
pour qu'il puisse compléter une cure, il vous donne une vi-
gueur telle qu'on est presque toujours disposé à en abuser. 

Je suis convaincu que beaucoup de facultés dont on peut se 
trouver privé, soit par les excès, soit par toute autre cause, 
celle de la génération, par exemple, seront, par lui, rétablies, 
après en avoir fait usage pendant le temps nécessaire pour qu'il 
ait celui de réparer les désordres existant dans la machine. 

Les nombreuses expériences que jai eu lieu de faire des ver-
tus éminemment réparatrices de ce spécifique, me donnent à 
espérer qu'il pourrait être employé avec le plus grand succès 
dans les cas d'invasion des maladies les plus graves, telles que 
le choléra-morbus, la fièvre jaune, etc,; car c'est surtout lors-
qu'il s'agit de combattre une désorganisation instantanée, que 
son action se produit de la manière la plus prompte et la plus 
efficace. 

Si, quelque temps après l'avoir pris, il ne produisait pas 
l'effet qu'on en doit attendre, il faudrait se reposer quelques 
jours, et recommencer ensuite pendant une quinzaine, en sui-
vant toujours le régime prescrit, et continuer ainsi jusqu'à ce 
qu'on se trouve dans un état de parfaite santé. On ne saurait 
trop persévérer, alors môme qu'on éprouve du mieux et qu'on 
se pense guéri, surtout si l'on suppose que le mal a une vieille 
origine. 

On peut compter sur une parfaite guérison, aussitôt qu'il a 
produit du mieux, et qu'on a la persévérance de le prendre 
assez longtemps et convenablement, en se rappelant qu'il est 
toujours de la plus haute importance de le faire agir purgati-
vement tous les deux ou trois jours; ce qu'on obtient en en 
prenant deux potions le soir en se couchant, toujours sept heu-
res, au inoins, après avoir mangé et à une heure de distance, et 
deux autres le matin, en observant les mêmes intervalles. On 
peut déjeuner deux ou trois heures après l'avoir pris. 

. Je ne me dissimule pas, Messieurs, les difficultés dont est 
hérissée la tâche que j'entreprends ; mais l'intérêt do l'huma-
nité, qui m'occupe seul, me les fera surmonter. Je n'ignore pas 
combien d'intérêts froissés se lèveront pour faire échouer mon 
entreprise. Ceux mêmes qu'on devrait s'attendre à la voir ac-
cueillir et seconder avec empressement, feront tous leurs efforts 
pour la déprécier et l'anéantir : je sais qu'elle a à lutter contre 
forte partie, mais je compte sur l'expérience qui ne démentira 
pas les faits que j'avance,et sur le bon sens des philanthropes qui 
sauront résister aux influencer anti-humanitaires. L'expérien-
ce est un grand maître qui détruit les théories les mieux assi-
ses, quand elles sont en opposition avec elle; aussi n'est-ce 
qu'en elle que je place tout mon espoir pour le succès de cette 
heureuse découverte. 

Cependant je crains que, livrée au commerce, el e ne de-
vienne un objet de spéculation. Je verrais avec plaisir que lés 
familles pussent composer chez elles ce Sirop, parce qu'elles 
ont tout intérêt à employer de bonnes substances pour en ob-

*'du. elles seront pourtant encore souvent 
tenir les meilleurs ffâw£*ï.qu'elles emploieront la 
trompées sur la qualité des drogues l
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fraude étant, en toutes choses
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faut d'ailleurs, que ce médicament soit livré à la société 

presï'àjnxcoûtàirl ; .1 faut que le pauvre en reçoive,1s 
bienfaits gratis. Pour atteindre ce but désirable, je mi en a 
^èra s' le livrer, au prix do revient, aux communes et eta-
SmVns oc bienfaisance, qui en auraient ton, mrs ainsi a 

leur disnosition pour le besoin de leurs îndigens. 
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 Ce sotît ces diverses et puissantes considérations me font 
tenir particulièrement à conserver le privilège de ^nquer ce. 
médicament pour la vente, parçeque, en apportant a sa fabri 
cation les meilleurs soins sous le rapport des qualités, il se 
ra !t"osstble, au moyen d'une manipulation faite en grand, d* 

Trerà iin Drix tel, que ïamais la spéculation ne put dans 

décoction, passes avec expression (2),
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usage du Sirop. 
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temps trouver'uu avantage à le fabriquer en fraude, 
i répète, la recelte en sera livrée à la publicité, etclia 

n pourra la composer pour sou propre usage. 

Je serais heureux, Messieurs, que l'on pût taire en présence 
d'hommes compélens, l'expérience des qualités de mon spéci-
fique; car il serait de la plus haute importance en le livrant 
à la publicité, qu'il parût sous les auspices de personnages 
occupant, dans la science et la considération publique, une 
place telle que leur recommandation lui fût une garantie de 

succès, lorsqu'ils seraient convaincus, comme je le suis moi-
même, de la vérité de ce que j'avance; dans cet espoir, je tiens 
à la disposition deM.Arago, pour en faire des expériences, 
cinquante bouteilles de mon Sirop, contenant deux mille po-

tions. . , 
J'ai déposé entre les mains de M. Arago cent actions du 

chemin de fer du Havre à Rouen, qui m'ont coûté 70,000 fr. ; 
si vous veniez, Messieurs, à acquérir la conviction que le spéci-
fique que je soumets à votre examen ne produit pas les effets 
que j'annonce, M. Arago pourrait disposer de ces valeurs, 
ainsi qu'il aviserait bien, en faveur de l'humanité; car mon 
entreprise n'a d'autre moteur qu'elle, et je désirerais que cette 
caution fût consacrée à son bien être. 

Louis DESCHAMPS. 

.. U suit à ses frais et ; > 
les affaires de procédure et les r^ouvremeiis H», ' 
France et à l'étranger, 2, cité Bergère. ' 
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Le remède et la Méthode-Laffecleur réunis guéris, 
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ateeette pour lu composition au Sirop 

Objet du Mémoire qui précède. 

Jalap pulvérisé, 28 grammes ; 

Anis id., 6,39 > 

Faites macérer pendant quatre jours, dans 

Alcool, 2 hectogrammes ; 

Agitez souvent pendant la macération. 

Salsepareille hachée, 2 hectogrammes ; 

Rhubarbe pulvérisée, 50 grammes ; 

Aristoloche id., 37,50; 

Squine, id., 50 

Faites une décoction avec la quantité d'eau nécessaire (1) pour qu'elle 

puisse bouillir deux heures, el à la fin ajoutez à la décoction : 

Follicules de séné palthe, s 1 hectogramme 

Sassafras haché, \ de chaque. 

Après avoir laissé infuser quelque temps ces deux substances dans la 

(1) Environ quatre litres. 

SUSPENSOIR 
Ai u. i. KHI . i , élastique, sans

 SO
us-c 

boucles, ni boutons, indisperisahle-'^' ^ 
qui monte à cheval ou qui fait de longs exercices Co

&
'^'

ui 

veilleur Milleret, bandagiste, rue J.-J. Rousseau 1 -Tv''" 
Pour éviter la contrefaçon, tous ces susperisoirs ûoruwi 
chet de l'inventeur.

 1 ?SM*,|* 

P° ur Bacons i 
Sl ««dispensa^ 

VINAIGRE AROMATIQUE pofS; 
pour le voyage et les grandes réunions, surtout dans la" 
chaude, se vend en flacons, chez Roberts et C» 2'f ni .,«fiS* 
dôme. ■ ' 

N. B. Grand assortiment de flacons de poche. 

ARMURIER. 
Honoré, 343. 

PRÉLAT vient, pour cause d'agraiidissemert 
de transférer ses magasin et atelier, rat ? 

VÉRITABLE ^™^!fk^
u
^ 

place Vendôme, 23., . 1 

(2) Mêlez le résidu dans un litre d'eau, et que vous pa-sez avec ». 

pression, afin de ne rien perdre de la décoction. 

Cité Bergère, n. £• 

DES APPARTE 
A L'ADMINISTRATION CENTRALE Cité Bergère, n* $, 

S V AGANS , 
©11 tfm&ve 1» liste «éWrale fies Appartenions à louer dans Paris et la ISaniieue. — 'ÏÏJÏH tiureanoc sont ouverts île neuf h quatre heure*. 

D'un anêt (ontiadictoircment rendu par la 4' chambre 

de la Cour royale de Paris, en date du 15 juillet 1847, dû-

ment enregistré et signifié lant à avoué qu'à domicile, ea-
tre la dame Elisabeth-Adricnne BARON, épouse du sieur 

FIGU1E1Î fit», marchand de meubles, demeurant à Cha-

ïonne, rue C.ourat, 7. 

11 appert que ladite dame Ilaron a été séparée de corj.8 

et de biens du sieur Fi.uier fils. 

Pour extrait, " COLMET DE SANÏERRE. 

GAXEUSE AU CITRATE DE MAGNESIE (40 fel 50 £!"., 1 fr. 75 el 2 fr,) 
approuvée par l'Académie i ovale de médecine. A. GIREAUDEAU. 

Eiiarcn. , directeur de rétablissement d'eaux minérales des Go-
eiins, rue de Lourcine, 6. — Dépôt central à l'a uliarmscie, 23, 

jrufl Sainte-AppoHne. EAU DE SEDLMTZ CONCENTRÉE des Gobe-
lins, 1 ff. 21 e. LA BOUTEILLE. 

CMJTÈ^ES -^PôIo LFPEEDRiEL 
élastiques, émolliens à la guimauve, suppurants au gatou. 

TAFFETAS ÎUFIUICHISS.VNT, elc. —Faubourg Montmartre, 
78, en province, dans les pharmacies. 

les selles qu'il read faciles et aboeJanl s, il en iésulii !a dépu-
ration parlait ; du MUfi qui évite les Alignées et enfla de vraU 
prodifKSa Prix : i fr. le iilo ; l'ouvrage 1 fr. 50. — D'pdi, ob^i 
S1DIEB. au Palais-Fioval, 32. (v. la Gazelle des Tribunaux du 
S juillet. ) 

VINAIGRE 
de toilette 

Société Hygiénique. 
Ce Vinaigre TONIQOE et BALSAMIQUE remplace avec 

une grande supériorité l'eau de Cologne et toutes les 
compositions qui, comme cette eau siccative et échauf-
fante, ont pour base l'esprit de vin ou l'eau-de-vie. Il 
est plus riche en principes aromatiques et balsami-
ques; son odeur est plus fine et plus suave. 

Il a en outre sur l'eau de Cologne d'autres avanta-
ges plus précieux. Il assainit et purifie l'air, il ranime 
les fonctions des organes de la respiration , il rafraî-
chit le cerveau , raffermit les chairs et donne du ton à 
l'organisme. 

Ses qualités toniques et rafraîchissantes le rendent 
inappréciable pour les soins journaliers et les usa-
ges secrets et délicats de la toilette des Dames. Voir, 
pour plus de détails, l'instruction qui accompagne 
chaque flacon. — Prix < z fr. le flacon. 

Entrepôt génér., r. J.-J. Rousseau, S. 
Tout Flacon qui ne portera pas les marques cl-dessus 
W doit être refusé comme contrefait, A 

CINQUIÈME ÉDITION, 

considérablement 
augmentée. 

Beau et fort volume 
in-octavo 

AVEC PLANCHES. 

GtôTflALGIES, H.VLAD1ËS MOT. S, JlFFECTlfliïS CHRONIQUES DES TORES, 
Considérées dans leurs Causes, dans leurs Effets et dans leur Traitement. Ouvrage particulièrement dédié aux nom-

breuses victimes des maladies des organes de la digestion; par J.-C.-B. DE SAUN01S, chevalier de l'Ordre de la l.é-

gion-d'Honneur, médecin de l'Asile et inspecteur des Ecoles du 1* arrondissement, membre des Sociélés royales des 

Sciences et Arts d'Anvers, de la Société de Minéralogie d'iéna, etc. Prix : 5 fr., en un bon affranchi sur Paris chei 
l'AUTEUR, rue Grange-Batelière, 14, et LAI1E, libraire de la Faculté de Médecine. 

Ce Traité, le plm populaire elle plus complet qui ait été publié depuis plus de vingt ans, doit son immense -uccès 

au talent avec lequel l'auteur a su, dans uu cadre restreint, présenter, sous une forme aussi intéressante que lucide la 

nosograph e la plusi complète de toutes I, s affections viscérales, et aborder, de façon a èlre compris par tout le monde, 

des questions THEORIQUES et PfîAI lQUEb qui, avant lui, n'avaient été que très imparfaitement traitées éans les 

plus savans ouvrages. C est le véritable guide-prat ique de tous ceux qui cherchent un soulagement à leurs maux. 

TRAITE DES MALADIES 
DBS 

CHEVEUX 
de la BARBE et du SYSTÈME PILEUX en général, 

indiquant les moyens de faire REPOUSSER les CBRVEUX (t de lei con-
•er»er à l'état de lanté le plus parfait jusqu'à l'âge le plus avancé 
à l'aide de moyens inconnus jusqu'à es jour, par M. OBERT , membre 
de plusieurs Sociétés savantes. Ouvrage présenté à l'Académie royale 
de Médecine. Du vol. in-8. I fr. SO c. — Pour la France et l'étranger 
en envoyant un bon de î fr. sur la poste on recevra l'ouvrage franco. 
Il se trouve dans toutes les librairies scientifiques et cbes l'auteur' 
rue Hautefeuille, 80, près l'École de médecine, i Paris. COHIUXTA-

TIOKS GRATUIT» tous le» jours, de 10 a i b., et par corresp. (ASr.) 

POUDRE DE HEMF.L, connue d. puis 70 
ans comme le meilleur remède couln- les 

maladies de» chiens, 60 c. le paquet (avec 
l'inst )I'h. r. Daopliine, ;8, Paris. SE SIE-

FlEtt D U.VE CONTREFAÇON qu'un nommé 

^.LIN-ROCHE, de Saint Jusl (Dordocne , ex-
élève de cettr pliarmscie, fait annoncer tous le 110.11 de POU-
DRE DE VAT1UN, qu'il vend i fr. le paquet au public. 

les préfets, sous-préfets, maires, et par tous les 

dis compagnies concessionnaires. 

Par M. GAND, avocat, docteur en droit. 2 Vol. lt-9' 

chacun de 7 fr. 50. A Paris, cheï l'auteur, rue Montmar-

tre, Ht, et chez les libraires. 

Maladies secrètes. 
GUÉRISON PROMPTE, RADICALE ET PEU COUTEUSE 

par le traitement du Docteur 

Médecin de la Faculté de Paris, maître en pharmacie, 

ex-pharmacien des hfjpitaux de la ville de Paris, pro-

fesseur de médecine et de botanique, honoré de mé-

dailles et récompenses nationales , 

Rue Monter gueil, 21. 
Consultations gratuites. 

TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE. ) 

COUK 

BES CHEMINS DE FEB. 
Traité de leurs police, voirie et locomotives, d'après la 

| loi du 15 juillet 1845. — De l'expropriation des Urrams 

| affectés aux nouvelles lignes, du règlement des indemni-

i tés, des formules des actes à rédiger par les ingénieurs 

CUTIS «0 le»» 
rAPiwAOTjrMKH: 

liant un des ai» 1 . 

a
prés désigné. e *e.

; 

120 FEUILLES papier suporlin, 50 c. , £«■ „,
 ( 

glacé, 75c. en fr.; DORE SL R TRINCIIE, ■ \
 [(

. 

duttuics). E KVELOP ., 50 c. le cent. Papier ECU M«I ' ,
tÉ

i, 

me. R.ECISTRKS, 50 c. les 100 pane». C ARTES »E >»" 

porcelaine, J f le cent. Rue Joquelet, ». au t", P
re

' _ 
Ventes mobilière'». 

VENTES PAR AUTORITE DE JUSTICE. 

Etude de M« DËTRÉ, huissier, ru du Temple, 
n» 74. 

En une maison sise à Bercy, rue Grange-
aux-Merciers, 19. 

ie dimanche l" août 1847, à midi. 
Consistant en glace, table, chaises, bureau, 

commode, forge, enclumes, etc. Au compt. 

(6213) 

Société» commerciales. 

D'un acte sous signatures privées en date 
à Paris du -i3 juillet 1847, enregistré à Paris 
le 26 dudit mois, folio îs recto, cases 8 et 9, 

par le receveur, qui a reçu 5 fr. 50 c, fait 

double entre Ferdinand KETTERElt, mar-
chand d'épiceries el de produits chimiques, 
demeurant à Paris, quai Montebello, 19, en 
une maison ayant aussi entrée rue des Grands-
Degrés, 22, el Amand-Modeste SOREL1.E, an-
«ieu marchand épicier, demeurant à Paris, 
lue de l'Ourcine, 12, a été extrait ce qui 
suit : 

Art. 1 er . Il y aura société entre les sus 
nommés pour l'exercice du commerce d'épi 
ceries et de produits chimiques, sous la rai-
son sociale KETTERER et SORELLÈ. 

Art. 2. La durée de cette société est fixée à 
dix années, qui commenceront à courir 

■compter du 1" août 1847. 
Art. 3. Le siège de la société est établi en 

<leui maisons sises à Paris, l'une quai Monte-
bello, 19, et rue des Grands-Degrés, 22, et 
l'autre même rue des Grands-Degrés, 24. 

Art- 8. Tous billets, lettres de change et 
autees effets commerciablcs ainsi que toutes 
acceptations ou endossemens n'engageront 

la sociélé qu'autant qu'ils seront signés par 
ies deux assodés. 

Pour faire enregistrer et publier ledit aele 

de société, tous pouvoirs sont donnés au por-
teur d'un exilait signé des deux associés. 

NEPVEU. (8080) 

st'i-iixiual «le Commerce 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce de 
Paris, du 2 JUILLET 1847, qui déclarent la 
faillite ouverte et en fixent provisoirement 
l'ouverture audit jour : 

Des sieurs JAILLET et CASSAIGNE, négo-
ciais, rueNolre-Dame-de-Nazarelh, 10, nom-
me M. Devinek juge-commissaire, et M. Cla-

very, marché St-Honoré, 21, syndic provi-
soire [N» 7354 du gr.j; 

Jugemens du Tribunal de commerce de 
Paris, du 26 JUILLET 1847, qui déclarent la 
faillite ouverte et en fixent provisoirement 
l'ouverture audit jour: 

Du sieur BOURDON (Pascal-Désiré), restau-
rateur aux Thèmes, barrière de l'Étoile, 19, 
nomme M. Odier juge-commissaire, et M. 
Ilenrionnet, rue Cadet, 13, syndic provisoire 
[N- 7433 du gr ]; 

Du sieur SALIOU (Pierre), fab. de chapeaux 
de paille et de fourditures de modes, rue 
Bourbon-Villeneuve, 5, nomme M. Couriot 
juge-commissaire, el M. Blet, rue des Bons 
Enfans, 32, syndic provisoire [N° 7434 du 
gr ]j 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sont im'i.'és à se rendrr au Tribunal ât 

commerce de Paris, selle des assemblées des 

faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur TORTILLIER (Jean-Marie), md 
de vins, rue de la Monnaie, 2, le 3 août à 1 
heure [N° 7398 du gr.]; 

Eu sieur VALLEE (Ambroise-Edmond), 
ébéniste, quai Conti, 7, le 5 août à 2 heures 
[N» 7404 du gr.]; 

Du sieur B LACHER (Alexandre), restaura-
teur à Saint-Mandé, le 5 août a 2 heures [N" 
7406 du gr.]; 

Du sieur l'ÉRIGNON (Jean-Nicolas), ancien 
serrurier, rue Las-Cases, 15, actuellement à 
Passy, le 5 août à 10 heures [N» 7411 du 

gr -1; 

Des sieurs JAILLET et CASS.UGXE, négo-
ciais, rue Notre-Dame-de-Nazareth, 10, le 4 

août à 3 heures [N-7354 du gr.]; 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 

M. le juge-commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de l'état des créan-

ciers présumés que sur la nomination de nou-

veaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou en-
dossemens de ces faillites n'étant pas connus, 
sont priés de remettre au greife leurs adres-

ses, afin d'être convoqués pour les assemblées 
subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur DAVID (Louis-François), fab. de 
chandeliers, rue Louis-Philippe, 45, le 5 août 
à 2 heures [N" 7214 du gr.j; 

Du sieur CIIF.RRIER, négociant, rue de La 

Bruyère, 22, le 6 août à 10 heures [N« 6955 
du gr.]; 

Du sieur GUERRIER ainé el C', compa 
gnie générale française et étrangère pour l'é-

clairage au gaz. rue Richer, 14, le 6 août à 
10 heures [N° 7065 du gr.]; 

Pour être procédé , sous la présidence de 

M le juge commissaire, aux vérification et 
affirmation de leurs créances : 

NOTA. 11 est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et affirmation 

de leurs créances remettent préalablement 
leurs litres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Des sieurs DELONCHANT et MAILLARD, li-

braires, Palais-Royal, le 5 août à 10 heures 
| N" 2275 du gr.]; 

Des sieurs PARLIER et LEBLOND, commis-

sionnaires en marchandises, faub. St-Denis, 
36, le 6 août à t heure \S° 4678 dugr. :; 

Du sieur SCOT (Théophile-Louis), n.d de 
cadres, place st-Gcrmaiu-des-Prés, 10, le 5 

aoUt à 2 heures [V 6872 du gr.j; 

Du sieur ADAM (Jean-Jacques), distillateur, 

rue Poissonnière, 26, le 5 août à 2 heures[N» 
0983 du gr.]; 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l'état de la faillite et délibérer sur la forma-

tion du concordat, ou, s'il y a lieu, s'enten-

dre déclarer en état d'union, et, dans ce der-

nier cas, être immédiatement consultés tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utilité du main-

tien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les créanciers 
reconnus. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sorti invités à produire , dans le délai de 

vingt jours, à dater de ce jour, leurs titres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur pa-

pier timbré, indicatif des sommes à réclamer, 
MM. les créanciers • 

Des sieurs DELAUNAY, DACIIÉS et PAGE, 
mds de châles et nouveautés, rue de Mul-
house, 11, entre les mains de M. Pascal, rue 

Richer, 32, syndic de la faillite [N» 72tsdu 
gr-]; 

Du sieur CLUESMAN (Jean-Chrétien), fac-

teur de pianos, rue Cadet, 23, entre les mains 
de M. Boulais, passage Saulnier 16 syndic 
de la faillite [N° 7367 du gr.]; 

Du sieur GRUNE (Ferdinand), sellier, rue 
Jean-Jacques-Ronsseau, 19, entre les mains 
de M. Decagny, rue Thévenol, 16, syndic de 
la faillite [N» 7372 du gr.]; 

De la Dlle MOUGNARD, mde de moules Â 
boutons, rue du Cygne, 10, entre les mains 

de M. Decagny, rue Thévenol, 16, syndic de 
la faillite [N' 7347 du gr.]; 

'%Du sieur LEBESGUE jeune (Jean-Bapliste), 

doreur sur métaux, rue de Berry, 1 3, entre 
les mains de M. Geoffroy, rue d Argenleuil, 
41, syndic de la faillite [N« 7370 du gr.|; 

De la Dlle BONTE, mde de modes, rue du 
Verlbois, 16, entre les mains de M.Magnier, 
rueTaitbout, 14, syndic de la faillite [N° 7344 
du gr.]; 

Des sieurs Paul el Léon JACOT, mds de 
fers el laines, rue Grcnêta, 5, entre les mains 
de M. Geoffroy, rue d'Argenleuil, 41, syndic 
de la faillite [N» 7332 du gr.]; 

Du sieur MONV aîné (François-Docilé), fab. 

de faïence à Boiirg-la-Iteine, entre les mains i 

de M. Duval-Vaucluse, rue Grange-aux-Bel-
les, 5, syndic de la faillite [N

u
 7268 du gr.]; 

Pour, en conformité de l'article iql de la 

loi du 28 mai 1 B 3 8, être procédé à la vérifi-

cation des créances, qui commencera immé-

diatement après l 'expiration de ce délai 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union de la 
faillite du sieur VTLL1ARD fils (Slanislas-
Charlemagne), mercier, rue Neuve-des-Pe-
tits-Champs, 49, sont invités à se rendre, le 5 
août à 10 heures, au palais du Tribunal de 

commerce, salle des assemblées des faillites, 
pour, conformément à l'art. 537 de la loi du 
28 mai 1838, entendre le compte définitif qui 
sera rendu par les syndics, le débattre, le 
clore el l'arrèlcr; leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis sur l'cxcu-
sabilité du failli [N° 4609 du gr.]. 

DÉLIRÉRATIONS. 

MM. les créanciers du sieur BERARD jeune, 
md de vins el de futailles, rue de Sully' 
n, 17, sont invités à se rendre, le 5 août 
à 2 heures très précises, au palais du Tri-

bunal de commerce, salle des assemblées 
•les faillites, pour entendre le rapport des 
syndics sur la situation de la faillite, cl le 
jailli en ses explications, et, conformément J 
I article 510 de laloidu 28 mai 1838, décider 
s'ils se réserveront de délibérer sur un con-

cordat en cas d'acquittement, el si eu consé-
quence ils surseoiront à statuer jusqu'après 
I issue des poursuites en banqueroute frau 
duleuse commencées contre le failli. 

Cesursis ne pouvautètie prononcé qu'à U 
double majorité déterminée par l'article 507 
delà même loi, M. le juge-commissaire les 
invite à ne pas manquera cette assemblée a 

aquelle il sera procédé à la formation de 
luuion si le sursis n'est pas accordé N» 7029 

CLÔTURE DES OPÉRATIONS. 

roeR IKSUPHSANCÏ D'ACTIF. 

Pi. B. Un mois après la date de cesjug,. 

mens, chaque créancier rentre dans l 'exercice 
de ses droits contre le failli. 

Du 26 juillet. 

Du sieur BIDAULT jeune el C', société 
pour ta propagande et sécurité commerciale, 
dont le siège est rue Chauchat, 1 [N» 365 dû 
gr-]; 

ASSEMBLÉES DU 31 JUILLET 1847. 

KEUF HEURES : Tencé fils, fab. de produits 

chimiques, synd. — Nicolau, fab. de four-

rures, id - voinchet, fabricant de papiers 
peints, id. — savary, fondeur, vérif -

Irançois entrep.de maçonnerie, id. -La-

to
 S

'
er

'
 p

'
cier

'
id

'
 - Al,

glas, corroyeur, 

DIX iir.ntRs : Meurs, agent d'affaires, synd. 

- Beurteaux bijoutier, id. - Guillemin, 
boulanger, id. ' 

MIDI - Cochet et c«, fab. de masques, conc. 
— Ilurbam.cntrep., id. 

DEUX MEURES : Malot, âne plâtrier, synd.-

lagnel, fab de plâtre, id. - Leclerc, li-
braire, clôt. _ Richet, dateur de cache-
mires, id. 

TROIS HEURES
 :

 Laçasse et Marie, mds de 
châles, id. 

Séparation**. 

Du 17 juillet 1847 : Séparation de biens 
entre Maxence-Ursulc TOPIN.IRD, el Alexan-
dre-Isidore Dl'l'UlS, à Paris, rue de Vaugi-
rard, 15, Glandaz avoué. 

Du 7 juillet 1847 : Séparation de corp9 al de 
biens entre Anne-rietoire DllPRÉ et pierre-
I milc LUCIA», A Paris, rue Coq-Héron, |, 
Glandai avoué. 

Oéccm et InbuinatloaiM. 

Du 18 juillet —Mme Ghellenik, 78 ans, rue 
du Croissant, 20. — Mme potier, 37 ans, rue 

de l'Echiquier, 10. - «"
c
* '

)f
 i»>. 

rue Beaurepaire, 28. - M le r i ■ ^ 
rue Meslav, 24. — Mme I.acbave,

 âE)i
, 

Montparnasse, 10. - ̂ J&»tfi 
rue des Mathurins, 16. — « 110111 * 

ans, rue Grammont, H-

BourM» du 30 JttU,eJ; „ 
Cinq 0,0,1 du 22 mars 
Quatre i|2 0|0, J. du 22 mari - • 
Quatre 010, J . du 22 mari. • • • • • 
Trois 0|O, J du 22 décembre ■ 

Trois0|0 (emprunt 1844) 
Actions de la Banque 

Rente de la ville 
Obligations de la ville 
Caisse hypothécaire • — 
Caisse A. Gouin, e. 1000 R..--
Caisse Ganiieron.c. 1000 fr---' 

4 Canaux avec primes. ■ 
Mines de la Grand'Combe — ■ 

Lin Maberly 
Zinc vieille-Montagne. 
R. do Naples, j. de janvier 

— Récépissés Rothschild 

', jsoi ' 

' lias ' 
569 ' 

' 1180 ' 

III» ' 
HOO ' 

DESIGNATIONS. 

CHEMINS D»
 FEL

-
iii co» 
Hier-

Saint-Germain 

Versailles, rive droile. 
— rive gauche 

Paris à Orléans 
Paris i Rouen 
Rouen au Havre 
Marseille à Avignon . . • 

Strasbourg à Bâle 
Orléans à Vierzon 
Boulogne à Amiens . ■ 

orleam à Bordeaux— 

Chemin du Nord 
Monlereau i Troycs... 
Famp. à lluicbrouck. . 

Paris à Lyon 
Paris i Strasbourg • • 

Tours a Nantes. 

Enregistré à Paris, 

R
t
|u uu fr »t-« dix «tntimtti 

Juillet 1847, F| 
IMPRIMERIE DE A* GUY0T, RUE ISEUYE-DES-MATHURINS, 18. 

Pour la légalisation de la signature A. G«
toT

' 0 

4 


